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Ce prospectus incorpore par référence le document de référence relatif à Crédit Agricole S.A. déposé auprès de l’AMF le 17 mars 2005 sous le n° D. 05-0233, ainsi que ses actualisations déposées auprès de l’AMF le 20 avril 2005 sous le n° D. 05-0233-A.01 et le 4 mai 2005 sous le n° D. 05-0233-A.02
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En application des articles L 412-1 et L 621-8 du Code Monétaire et Financier, l’Autorité des Marchés Financiers a apposé le visa numéro 05-454 en date du 25 mai 2005 sur le présent prospectus, conformément aux dispositions des articles 211-1 et suivants du règlement général de l’AMF. Ce prospectus a été établi par l’émetteur, et engage la responsabilité de ses signataires. Le visa n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération, ni authentification des éléments comptables et financiers présentés. Il a été attribué après examen de la pertinence et de la cohérence de l’information donnée dans la perspective de l’opération présentée aux investisseurs.

Des exemplaires de ce prospectus sont disponibles sans frais au siège social

de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine et sur le site de l’AMF (www.amf-france.org)
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Chapitre 1. Responsables du prospectus et responsables du contrôle des comptes TC "Responsable du prospectus et du contrôle des comptes" \f C \l "1" 
Responsables de l'information à la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine et Responsables du contrôle de comptes
1.1 Responsables de l'information à la Caisse Régionale TC "Responsables de l'information à la Caisse Régionale" \f C \l "2"  de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine

· Monsieur Jean-Pierre PARGADE, Président de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine,

· Monsieur Christian DUVILLET, Directeur Général de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine.

1.2 Attestation des Responsables TC "Attestation des Responsables" \f C \l "2" 
A notre connaissance, les données du présent prospectus sont conformes à la réalité ; elles comprennent toutes les informations nécessaires aux investisseurs pour fonder leur jugement sur le patrimoine, l’activité, la situation financière, les résultats et les perspectives de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine, ainsi que sur les droits attachés aux titres offerts ; elles ne comportent pas d'omission de nature à en altérer la portée.

Bordeaux, le 25 mai 2005

Le Directeur Général




Le Président du Conseil d'Administration
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Christian DUVILLET






Jean-Pierre PARGADE

1.3 Responsables du contrôle des comptes de la Caisse Régionale TC "Responsables du contrôle des comptes de la Caisse Régionale" \f C \l "2" 
Ernst & Young Audit

Hangar 16, entrée 1

Quai de Bacalan

33073 BORDEAUX

Mandat délivré le 13 octobre 2000 pour une durée de six ans.

Cabinet AUDIAL

21, avenue Ariane

33700 MERIGNAC

Mandat délivré le 13 octobre 2000 pour une durée de six ans.

1.4 Avis des Commissaires aux Comptes TC "Avis des Commissaires aux Comptes" \f C \l "2" 
En notre qualité de commissaires aux comptes de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine et en application des dispositions de l'article 211-5-2 du règlement général de l’AMF, nous avons procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à la vérification des informations portant sur la situation financière et les comptes historiques données dans le présent prospectus établi à l’occasion de l’émission de certificats coopératifs d’investissement sans droit préférentiel de souscription et avec délai de priorité par la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine.

Ce prospectus a été établi sous la responsabilité de Monsieur Jean-Pierre PARGADE, Président du Conseil d’Administration et de Monsieur Christian DUVILLET, Directeur Général. Il nous appartient d'émettre un avis sur la sincérité des informations qu’il contient portant sur la situation financière et les comptes.

Nos diligences ont consisté, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à apprécier la sincérité des informations portant sur la situation financière et les comptes, à vérifier leur concordance avec les comptes ayant fait l’objet d’un rapport. Elles ont également consisté à lire les autres informations contenues dans le prospectus, afin d’identifier le cas échéant les incohérences significatives avec les informations portant sur la situation financière et les comptes, et de signaler les informations manifestement erronées que nous aurions relevées sur la base de notre connaissance générale de la Caisse Régionale acquise dans le cadre de notre mission. Ce prospectus ne contient pas de données prévisionnelles isolées résultant d'un processus d'élaboration structuré.

Les comptes annuels et les comptes consolidés pour les exercices clos les 31 décembre 2002, 31 décembre 2003 et 31 décembre 2004 arrêtés par le Conseil d’Administration, ont fait l'objet d'un audit par nos soins, selon les normes professionnelles applicables en France, et ont été certifiés sans réserve avec :

- dans le rapport général sur les comptes annuels et le rapport sur les comptes consolidés émis au titre de l’exercice 2004, une observation relative aux changements de méthodes comptables résultant de l’application à compter du 1er janvier 2004 de la recommandation n°2003-R.01 du 1er avril 2003 relative aux règles de comptabilisation et d’évaluation des engagements de retraite et avantages similaires ainsi que l’application par anticipation à compter du 1er janvier 2004 du règlement CRC 2002-10 du 12 décembre 2002 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.

- dans le rapport général sur les comptes annuels et le rapport sur les comptes consolidés émis au titre de l’exercice 2003, une observation relative aux changements de méthodes comptables résultant de la première application à compter du 1er janvier 2003 du règlement CRC n°2002-03 relatif à la comptabilisation et la présentation des créances douteuses et au traitement des crédits restructurés ainsi que l’application à compter du 1er janvier 2003 des mesures transitoires du règlement CRC 2002-10 relatif à la comptabilisation, à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.

Sur la base de ces diligences, nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité des informations portant sur la situation financière et les comptes, présentées dans ce prospectus établi à l’occasion de l’émission de certificats coopératifs d’investissement sans droit préférentiel de souscription et avec délai de priorité par la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine. 
Bordeaux, le 25 mai 2005

Les Commissaires aux comptes

Francis MANESCAU             Michel BOUILLY                           Franck ASTOUX                      Claude HAZARD

                           AUDIAL                                                                                 ERNST &YOUNG Audit
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Le présent prospectus inclut par ailleurs :

· Le rapport général et le rapport sur les comptes consolidés au 31 décembre 2004 des commissaires aux comptes (respectivement chapitre n°5.1 et n°5.2 du présent  prospectus) comportant la justification des appréciations des commissaires aux comptes établie en application des dispositions de l'article L. 225-235 du code de commerce ;

· Le rapport des commissaires aux comptes (chapitre n°6.11, du présent prospectus), établi en application du dernier alinéa de l'article L. 225-235 du Code de commerce, sur le rapport du président du conseil d'administration de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine décrivant les procédures de contrôle interne relatives à l'élaboration et au traitement de l'information comptable et financière.

 TC "Renseignements concernant l’opération" \f C \l "1" 
Chapitre 2. Renseignements concernant l’opération TC "Renseignements concernant l’opération" \f C \l "1" 
2.1 Renseignements relatifs à l’émission - admission de CCI

2.1.1. Cadre de l’émission
L’assemblée générale extraordinaire des sociétaires, réunie le 22 mars 2005, a autorisé le Conseil d’Administration à réaliser une augmentation de capital, en une ou plusieurs fois, par l’émission de certificats coopératifs d’investissement, dans la limite d’un montant nominal de 10 millions d’Euros, avec suppression du droit préférentiel de souscription des titulaires de certificats coopératifs d’investissement.

Cette même assemblée a également autorisé le Conseil d’Administration à réserver éventuellement aux titulaires de certificats coopératifs d’investissement une priorité de souscription.

Elle a par ailleurs mandaté le Conseil d’Administration à l’effet de procéder, simultanément à l’émission de certificats coopératifs d’investissement, à des opérations de remboursement de parts sociales auprès des Caisses Locales, afin de maintenir le capital social de la Caisse Régionale à son niveau actuel.

Conformément aux dispositions de la loi du 10 septembre 1947 sur la coopération, cette opération a fait l’objet d’une approbation préalable par :

· l’assemblée spéciale du porteur unique de certificats coopératifs d’associés (CCA) du 07 avril 2005 ;

· l’assemblée spéciale des porteurs de certificats coopératifs d’investissement (CCI) du 07 avril 2005, au cours de laquelle ces porteurs ont par ailleurs expressément renoncé à exercer leur droit préférentiel de souscription aux CCI à émettre.

Faisant usage de cette autorisation, le Conseil d’Administration a décidé, dans sa séance du 20 mai 2005, les modalités de l’émission de 530 000 CCI, dont 265 900 CCI seront réservés par priorité aux détenteurs actuels de CCI, à raison de 1 CCI nouveaux pour 5 CCI anciens, et       264 100 CCI seront offerts au public.

Structure de l’opération :

La présente émission sera réalisée par une augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription dans les conditions suivantes :

· 49.8 % du montant de l’émission (hors clause d’extension), ainsi que la totalité des CCI pouvant être émis dans le cadre de la clause d’extension, seront offerts au public  (la « Souscription du public ») ;

· les porteurs actuels de CCI disposeront d’un délai de priorité de 8 jours de bourse à compter du 1er juin 2005, au cours duquel ils pourront souscrire à 50.2 % du montant de l’émission, à raison de 1 CCI nouveaux pour 5 CCI anciens (le « Délai de priorité »).

Clause d’extension :

Afin de satisfaire une éventuelle demande excédentaire, le Conseil d’Administration du 20 mai 2005 a délégué à son Président la faculté d’augmenter le montant de l’émission d’un nombre maximum de 79 500 CCI, soit une augmentation de 15 % par rapport au nombre initial de titres offerts dans le cadre de l’émission, étant entendu que cette décision du président du conseil d’administration devra être prise au plus tard à la clôture du délai de souscription, soit le 21 juin 2005.

2.1.2. Montant prévu de l’émission

Nombre de titres émis : 530 000, dont 265 900 CCI réservés par priorité aux porteurs actuels, auxquels s’ajouteront éventuellement 79 500 CCI pouvant être émis dans le cadre de la clause d’extension

Prix de souscription : conformément aux dispositions du décret n°2005-112 du 10 février 2005, le prix d’émission est au moins égal à la moyenne pondérée des cours des 3 dernières séances de bourse, éventuellement diminuée d’une décote maximum de 5%. La moyenne pondérée des cours des 17, 18 et 19 mai 2005 étant de 174,14 €, le conseil d’administration du 20 mai 2005 a fixé le prix d’émission à 168 €, soit 15,25 € de nominal et 152,75 € de prime d’émission

Le montant global de l’émission (hors clause d’extension) est donc de 89 040 000 €, dont 8 082 500 € de nominal et 80 957 500 € de prime d’émission.

Date de règlement : 30 juin 2005

Produits et charges de l’émission :

· Produit brut (hors clause d'extension) :


         89 040 000 €

· Rémunération des intermédiaires financiers :


  202 898 € environ*

· Frais légaux et administratifs :




    38 465 € environ

· Frais de communication :





  617 623 € environ 

· Produit net :






         88 181 014 € environ

* Cette rémunération comprend : 

Une commission de direction et une commission de placement allouées par l'émetteur à Crédit Agricole S.A. au titre de ses prestations.

2.1.3. Date de jouissance

1er janvier 2005

2.1.4. Période de souscription

Délai de priorité :

L’assemblée générale extraordinaire des sociétaires a décidé de supprimer le droit préférentiel de souscription des porteurs de CCI. 

Toutefois, le Conseil d’Administration du 20 mai 2005, faisant usage de l’autorisation qui lui a été conférée par cette assemblée, a décidé de réserver la souscription de 265 900 nouveaux CCI (soit 50.2 % du montant de l’émission, hors clause d’extension) par priorité aux détenteurs actuels de CCI, pour la période allant du 01 juin 2005 au 10 juin 2005 inclus. Ces derniers auront ainsi la possibilité de souscrire, au cours de cette période, à raison de 1 CCI nouveaux pour 5 CCI possédés.

Le délai de priorité ne porte pas sur les CCI pouvant être émis dans le cadre de la clause d’extension.

Cette priorité ne constitue ni un droit négociable, ni un droit cessible.

Les porteurs de CCI possédant un nombre de CCI inférieur à la quotité requise pour la souscription auront le droit de souscrire le nombre de CCI correspondant au multiple immédiatement inférieur au nombre de CCI qu’ils détiennent.

Les souscriptions au nom d’un même porteur sont regroupées pour la détermination du nombre de CCI qu’il a la possibilité de souscrire par priorité.

L’exercice de cette priorité sera conditionné par l’immobilisation, jusqu’à la clôture du délai de priorité, soit le 10 juin 2005, des CCI appartenant au souscripteur auprès de l’intermédiaire financier chez lequel les CCI sont inscrits en compte. 

Souscription du public :

A partir du 1er juin 2005 jusqu’au 21 juin 2005 inclus, le public aura la possibilité de souscrire 264 100 CCI (soit 49.8 % du montant de l’émission), ainsi que 79 500 CCI représentant la totalité des CCI pouvant être émis dans le cadre de la clause d’extension, auxquels s’ajoutera éventuellement, après la clôture du délai de priorité, le solde des CCI qui n’auraient pas été souscrits par les porteurs actuels.

2.1.5. Intermédiaires financiers chargés de recueillir les souscriptions

Les demandes de souscription seront recueillies sans frais par le siège et les agences de la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine, et par Crédit Agricole S.A. représenté par Crédit Agricole Investor Services Corporate Trust.

2.1.6. Date de règlement et dépôt des fonds

Le règlement des souscripteurs s’effectuera le 30 juin 2005.

Les fonds versés à l’appui des souscriptions seront déposés, pour le compte de Crédit Agricole S.A. à Crédit Agricole Investor Services Corporate Trust (service OST), 14, rue Rouget de l’Isle 92862 Issy les Moulineaux Cedex 9, qui établira le certificat de dépositaire des fonds.

2.1.7. Mode de délivrance des CCI nouveaux

Les CCI pourront revêtir, au choix des détenteurs, la forme nominative ou au porteur.

L’admission des CCI nouveaux aux opérations d’Euroclear France sera demandée.

Les CCI nouveaux seront inscrits en compte à compter du 30 juin 2005. Ils seront négociables à compter de leur admission sur l’Eurolist d’Euronext Paris, soit le 05 juillet 2005.

2.1.8. Service Titre et financier

Le service Titre et financier des C.C.I. Aquitaine est assuré par Crédit Agricole Investor Services Corporate Trust mandaté par l'émetteur.

2.1.9. Garantie
La présente émission ne fait pas l’objet d’une garantie de bonne fin au sens de l’article L. 225-145 du code de commerce.

2.1.10. But de l’émission

· Elargir la base de nos porteurs et améliorer la liquidité du titre : 

La Caisse Régionale d'Aquitaine n'a émis que 1 329 500 titres qui de fait résultent de l'échange des CCI de la Caisse Régionale de la Gironde lors de la fusion. Ils ne représentent que 13,44 % du capital de la Caisse Régionale.

Ce nombre est faible comparé aux autres Caisses Régionales cotées.

Ce petit nombre affecte directement la liquidité du titre. Une nouvelle émission permettra d'augmenter le nombre de porteurs et le nombre de titres en circulation. La liquidité du CCI devrait s'en trouver améliorée.

La répartition des CCI est la suivante : 

· 60 % de titres sont portés par des clients de la Gironde,

· 13 % de titres sont portés par des clients des Landes,

· 9 % de titres sont portés par des clients du Lot & Garonne,

· 12 % de titres sont portés par le PEE (FCPE Aquitaine),

· 6 % autres.

Nous comptons actuellement environ 18 500 porteurs.

· Une amélioration de la structure financière : 

Pour accompagner son plan de développement et réaffirmer son rôle d’acteur majeur de l’économie régionale, le Crédit Agricole d’Aquitaine souhaite réaliser une nouvelle émission de Certificats Coopératifs d’Investissement sur le 1ier semestre 2005.

Cette nouvelle émission confortera notre situation financière pour favoriser notre implication dans le développement de la région.

Enfin, ce projet d’émission permettra de mobiliser l’ensemble des acteurs de l’entreprise pour promouvoir l’image de notre banque régionale.

2.2 Renseignements relatifs aux titres émis

2.2.1. Caractéristiques

L’article 64 de la loi du 17 juin 1987 sur l’épargne a modifié la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, et a autorisé les banques mutualistes et coopératives à faire appel public à l’épargne par l’émission de certificats coopératifs d’investissement (CCI).

Les droits et obligations relatifs aux CCI sont contenus dans le titre II Quater de la loi du 10 septembre 1947 précitée.

Les Certificats Coopératifs d’Investissement ont les caractéristiques suivantes :

· ce sont des valeurs mobilières sans droit de vote, représentatives des droits pécuniaires attachés à une part de capital, négociables et librement cessibles ;

· ils peuvent être délivrés, au choix des souscripteurs, sous la forme au porteur ou nominative ;

· ils sont inscrits en compte, tenus au nom des détenteurs :

· chez l’intermédiaire de leur choix pour les titres au porteur,

· chez l’émetteur ou, s’ils le souhaitent, chez l’intermédiaire de leur choix pour les titres nominatifs ;

· les Certificats Coopératifs d’Investissement sont émis pour la durée de la société : elle est illimitée en ce qui concerne la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine ;

· ils ne peuvent représenter plus de la moitié du capital atteint à la clôture de l’exercice précédent ; cependant, les titres détenus par l’organe central d’un réseau mutualiste ne sont pas pris en compte pour le calcul de ce plafond (article L. 511-31 du code monétaire et financier) ;

· les Certificats Coopératifs d’Investissement sont inscrits sur l’Eurolist d’Euronext Paris. 

2.2.2. Droits des porteurs

Les porteurs de Certificats Coopératifs d’Investissement ont la possibilité d’obtenir la communication des documents sociaux dans les mêmes conditions que les sociétaires.

Ils disposent d’un droit sur l’actif net dans la proportion du capital qu’ils représentent.

En cas d’augmentation de capital, les porteurs de Certificats Coopératifs d’Investissement ont, proportionnellement au nombre de titres qu’ils possèdent, un droit de souscription à titre irréductible aux certificats émis. Un tel droit préférentiel n’existe pas pour les parts sociales.

En cas de liquidation de la société, les porteurs de Certificats Coopératifs d’Investissement ont droit au remboursement des certificats à la valeur nominale et à une quote-part du boni de liquidation dans la proportion du capital qu’ils représentent.

Toute décision ayant pour conséquence directe ou indirecte une modification des droits des porteurs énoncés ci-dessus n’est définitive qu’après l’approbation de ces porteurs réunis en assemblée spéciale.

2.2.3. Rémunération
La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine entend suivre une politique de distribution de dividende donnant aux Certificats Coopératifs d’Investissement un rendement d’un niveau comparable à celui pratiqué sur le marché des titres de capital sans droit de vote.

Cette rémunération est fixée en fonction des résultats de l’exercice par l’assemblée générale annuelle des sociétaires, conformément aux dispositions de la loi du 10 septembre 1947. 

La rémunération des Certificats Coopératifs d’Investissement doit être au moins égale à celle des parts sociales (en application de l’article 14 de la loi du 10 septembre 1947, le taux d’intérêt versé par la Caisse Régionale à ses parts sociales ne peut excéder le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées).

Depuis la loi du 03 janvier 1991, le dividende pet être payé en numéraire ou sous forme de Certificats Coopératifs d’Investissement (article 19 vicies de la loi du 10 septembre 1947). 

2.2.4. Variation du capital par modification du nombre de parts sociales

En cas d’augmentation de capital en numéraire sous forme de parts sociales, de nouveaux Certificats Coopératifs d’Investissement seront émis en nombre tel que la proportion qui existait, avant opération, entre parts sociales et Certificats Coopératifs d’Investissement soit maintenue après celle-ci, en considérant qu’elle sera entièrement réalisée.

La même règle s’applique aux certificats coopératifs d’associés (CCA) composant le capital social de la Caisse Régionale depuis novembre 2001, et détenus exclusivement par Crédit Agricole S.A. (voir §3.10 du présent prospectus).

La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine s’engage à maintenir au moins cette proportion lors des augmentations de capital à venir. En conséquence, toute augmentation de capital par émission de parts sociales se traduira, dans le même temps et dans la même proportion, par une émission de CCI ainsi que par une émission de CCA réservée à Crédit Agricole S.A. 

Les sociétaires de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine ou des Caisses Locales qui lui sont affiliées, détenteurs de parts sociales, ne peuvent se prévaloir d’un quelconque droit préférentiel de souscription au titre des émissions concomitantes de CCI et de CCA.

Toute diminution du capital social, consécutive à des remboursements de parts sociales, pourra être compensée par l’émission de nouvelles parts sociales en nombre identique.

En cas de réduction de capital par remboursements de parts sociales non compensée par de nouvelles souscriptions, la Caisse Régionale s’engage à racheter sur le marché ses propres CCI, puis à les annuler, afin de respecter la limite légale prévoyant que les CCI (cette limite ne s’appliquant pas aux CCA détenus par Crédit Agricole S.A.) ne peuvent représenter plus de la moitié du nombre de titres composant le capital atteint à la clôture de l’exercice précédent.

L'assemblée générale ordinaire des sociétaires du 22 Mars 2005 a par ailleurs autorisé la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine, par l'intermédiaire de son Conseil d'Administration, à opérer en bourse jusqu'au 21 septembre 2006 sur ses propres CCI aux fins exclusives d'assurer la liquidité de ces titres et la régularisation des cours par un prestataire de services d'investissement dans le cadre d'un contrat de liquidité conforme à la charte de déontologie de l'AFEI. Ce programme de rachat de CCI, qui a été établi conformément aux dispositions de l'article L 225-209 du code de commerce et du règlement de la Commission Européenne du 22 décembre 2003, a fait l'objet d'une note d'information disponible au siège social de la Caisse Régionale et sur le site de l'Autorité des Marchés Financiers (www.amf-france.org) à la suite du conseil d'administration du 22 avril 2005 ayant décidé de procéder au lancement effectif du programme. Le prix d'achat unitaire des CCI acquis dans le cadre de cette autorisation ne peut excéder 350 € (hors frais).

Ces opérations d’achat et de vente pourront se réaliser par intervention sur le marché ou de gré à gré, y compris sous la forme de négociation de blocs de titres dans le respect de la réglementation en vigueur.

Cette assemblée a fixé le nombre maximum de titres pouvant être acquis dans le cadre de ce programme à 4 % du nombre de CCI compris dans le capital social au jour de l’assemblée (soit 53 180 CCI).

Au 21 avril 2005, la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine détenait 572 CCI au travers du contrat de liquidité dont elle dispose avec Crédit Agricole S.A. et l’entreprise d’investissement Crédit Agricole Indosuez Cheuvreux (soit un total de 1 565 CCI, représentant 0,12 % du nombre de CCI et 0,02% du nombre de titres composant le capital).

Évolution de la structure du capital :

	
	Après augmentation

	Avant augmentation
	Avant clause d’extension
	Après clause d’extension

	
	Nombre
	%
	Nombre
	%
	Nombre
	%

	CCI
	1 329 500
	13,44
	1 859 500
	18,79
	1 939 000
	19,59

	CCA
	2 473 862
	25,00
	2 473 862
	25,00
	2 473 862
	25,00

	Parts sociales
	6 092 075
	61,56
	5 562 075
	56,21
	5 482 575
	55,41

	TOTAL
	9 895 437
	100 ,00
	9 895 437
	100,00
	9 895 437
	100,00

	Valeur nette comptable par titre en € (1)
	171,05
	171,05
	171,05


(1) Cette valeur nette comptable comprend le capital et les réserves

Conformément au mandat donnée au Conseil d’Administration par l’Assemblée Générale Extraordinaire des sociétaires, la présente émission est accompagnée d’opérations simultanées de remboursement de parts sociales aux Caisses Locales affiliées à la Caisse Régionale, dans le but de maintenir le capital social, après émission de CCI, à son niveau actuel. 

Il est précisé que ces opérations de remboursement qui seront opérées par la Caisse Régionale sur demande du Conseil d'Administration des Caisses Locales ont fait l'objet d'un engagement formel des Caisses Locales dans ce sens, au cours des Conseils d'Administration réunis en février et mars 2005.

Ainsi, un porteur de CCI qui, détenant actuellement 1 % du capital social de la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine, ne souscrirait pas à la présente émission dans le cadre du délai de priorité dont il bénéficie, verrait sa part de capital inchangée après émission, y compris après exercice éventuel, par le conseil d’administration, de la clause d’extension prévue.

En revanche, du fait du remboursement simultané de parts sociales, cette émission de CCI augmentera le montant des capitaux propres de la Caisse Régionale détenu par chaque porteur de CCI, même si ce dernier n’y participe pas à hauteur de ses droits dans le cadre du délai de priorité.

En effet, le remboursement des parts sociales s'effectuera à la valeur nominale, tandis que les CCI seront émis avec une prime d'émission. 

2.2.5. Régime fiscal

En l’état actuel de la législation française et de la réglementation en vigueur, le régime fiscal décrit ci-après est applicable aux personnes physiques ou morales qui détiendront des actions de la Société.

L’attention des investisseurs est appelée sur le fait que les informations contenues dans la présente note d’opération ne constituent qu’un simple résumé du régime fiscal général applicable et que leur situation particulière doit être étudiée avec leur conseil fiscal habituel.

Les personnes n’ayant pas leur résidence fiscale en France doivent se conformer à la législation fiscale en vigueur dans leur Etat de résidence, sous réserve de l’application d’une convention fiscale signée entre la France et cet Etat. En outre, le régime fiscal décrit ci-après correspond à celui en vigueur à ce jour : ce régime pourrait être modifié par de prochaines évolutions législatives ou réglementaires que les investisseurs devront suivre avec leur conseil fiscal habituel.

2.2.5.1. Actionnaires dont la résidence fiscale est située en France

2.2.5.1.1. Les Personnes physiques

Le régime ci-après s’applique aux personnes physiques ne réalisant pas d’opérations de bourse dans des conditions analogues à celles qui caractérisent une activité exercée par une personne se livrant à titre professionnel à de telles opérations. Les personnes physiques qui réaliseraient de telles opérations de bourse sont invitées à se rapprocher de leur conseil fiscal pour connaître le régime qui leur est applicable.

Dividendes :

L’attention des investisseurs est appelée sur le fait que, conformément aux dispositions de la loi de finances pour 2004, portant notamment réforme du régime fiscal des distributions, les dividendes mis en paiement à compter du 1er janvier 2005 ne sont plus assortis de l’avoir fiscal, lequel était jusqu’alors égal à 50 % du dividende payé.

Les dividendes d’actions françaises, mis en paiement à compter du 1er janvier 2005, doivent être pris en compte pour la détermination du revenu global du contribuable imposable dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers au titre de l’année de leur perception.

Ces dividendes sont soumis :

· à l’impôt sur le revenu au barème progressif ;

· à la contribution sociale généralisée (‘‘CSG’’) au taux de 8,2 %, dont 5,8 % sont déductibles du revenu imposable à l’impôt sur le revenu au titre de l’année de paiement de la CSG ;

· au prélèvement social de 2 %, non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ;

· à la contribution additionnelle au prélèvement social de 2 %, perçue au taux de 0,3 %, non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ; et

· à la contribution au remboursement de la dette sociale (‘‘CRDS’’) au taux de 0,5 %, non déductible de la base de l’impôt sur le revenu.

Par ailleurs, pour la détermination de l’impôt sur le revenu, il est précisé que :

· les dividendes bénéficient d’un abattement général annuel de 2.440 euros pour les couples mariés soumis à une imposition commune ainsi que pour les signataires d’un pacte civil de solidarité défini à l’article 515-1 du Code civil (‘‘PACS’’) faisant l’objet d’une imposition commune et de 1.220 euros pour les personnes célibataires, veuves, divorcées ou mariées et imposées séparément ;

· les dividendes perçus à compter du 1er janvier 2005 bénéficient d’un abattement, non plafonné, de 50 % sur le montant des revenus distribués, cet abattement étant opéré avant application de l’abattement général de 1.220 ou 2.440 euros précité ; en outre, les dividendes perçus à compter du 1er janvier 2005 ouvrent droit à un crédit d’impôt, égal à 50 % du montant des dividendes perçus, avant application de l’abattement de 50 % et de l’abattement général annuel de 1.220 ou 2.440 euros, et plafonné annuellement à 115 euros pour les contribuables célibataires, divorcés, veufs ou mariés et imposés séparément et 230 euros pour les contribuables mariés soumis à une imposition commune ainsi que pour les signataires d’un PACS faisant l’objet d’une imposition commune.

Le crédit d’impôt de 50 % plafonné susvisé attaché aux dividendes versés à compter du 1er janvier 2005 est imputable sur le montant global de l’impôt sur le revenu à payer au titre de l’année de perception des dividendes et est remboursable en cas d’excédent supérieur ou égal à 8 euros.

Plus-values (article 150-0 A du Code général des impôts) :
En application de l’article 150-0 A du Code général des impôts, les plus-values de cession d’actions, réalisées par les personnes physiques, sont imposables, dès le premier euro, à l’impôt sur le revenu, au taux proportionnel actuellement fixé à 16 % si le montant annuel des cessions de valeurs mobilières et autres droits ou titres visés à l’article 150-0 A du Code général des impôts (hors cessions bénéficiant d’un sursis d’imposition et cessions exonérées de titres détenus dans le cadre d’un plan d’épargne en actions) excède, par foyer fiscal, un seuil actuellement fixé à 15.000 euros.

Sous la même condition tenant au montant annuel des cessions de valeurs mobilières, la plus-value est également soumise :

· à la CSG au taux de 8,2 %, non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ;

· au prélèvement social de 2 %, non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ;

· à la contribution additionnelle au prélèvement social de 2 %, perçue au taux de 0,3 %, non déductible de la base de l’impôt sur le revenu ;

· à la CRDS au taux de 0,5 %, non déductible de la base de l’impôt sur le revenu.

Conformément aux dispositions de l’article 150-0 D 11 du Code général des impôts, les moins-values éventuelles subies au cours d’une année sont imputables sur les plus-values de même nature réalisées au cours de la même année ou des dix années suivantes, à condition que ces moins-values résultent d’opérations imposables, ce qui signifie notamment que le seuil de cession susvisé a été dépassé l’année de réalisation de la moins-value.

Pour l’application de ces dispositions, les gains de même nature comprennent notamment les gains nets imposables en cas de clôture anticipée du plan d’épargne en actions (‘‘PEA’’) avant l’expiration de la cinquième année suivant l’ouverture du PEA.

Régime spécial des PEA :

Les Certificats Coopératifs d’Investissement de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine peuvent être souscrits dans le cadre d’un PEA, institué par la loi no 92-666 du 16 juillet 1992.

Sous certaines conditions, le PEA ouvre droit (i) pendant la durée du PEA, à une exonération d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux à raison des produits nets et des plus-values nettes générés par les placements effectués dans le cadre du PEA, à condition notamment que ces produits et plus-values soient maintenus dans le PEA et (ii) au moment de la clôture du PEA (si elle intervient plus de cinq ans après la date d’ouverture du PEA) ou lors d’un retrait partiel (s’il intervient plus de huit ans après la date d’ouverture du PEA), à une exonération d’impôt sur le revenu à raison du gain net réalisé depuis l’ouverture du plan ; ce gain reste néanmoins soumis au prélèvement social, à la contribution additionnelle audit prélèvement social, à la CSG et à la CRDS au taux en vigueur à la date de réalisation du gain.

Les dividendes perçus dans le cadre d’un PEA à compter du 1er janvier 2005 ouvriront droit au crédit d’impôt de 50 % plafonné visé ci-dessus ; ce crédit d’impôt ne sera pas versé sur le plan, mais il sera imputable, dans les mêmes conditions que le crédit d’impôt attaché aux dividendes perçus hors du cadre d’un PEA, sur le montant global de l’impôt sur le revenu dû au titre de l’année de perception des dividendes, et restituable en cas d’excédent égal ou supérieur à 8 euros.

Les moins-values subies dans le cadre d’un PEA ne sont imputables que sur des plus-values réalisées dans le même cadre ; il est précisé que les pertes éventuellement constatées, lors de la clôture anticipée du PEA avant l’expiration de la cinquième année ou, sous certaines conditions, lors de la clôture du PEA après l’expiration de la cinquième année lorsque la valeur liquidative du plan ou de rachat du contrat de capitalisation est inférieure au montant des versements effectués sur le plan depuis son ouverture, sont imputables sur les plus-values de cession de valeurs mobilières de même nature réalisées hors d’un PEA au cours de la même année ou des dix années suivantes, à condition que le seuil annuel de cession des valeurs mobilières (et droits ou titres assimilés) applicable au titre de l’année de réalisation de la moins-value soit dépassé au titre de l’année considérée.

Impôt de solidarité sur la fortune :

Les Certificats Coopératifs d’Investissement de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine détenues par les personnes physiques dans le cadre de leur patrimoine privé seront compris dans leur patrimoine imposable, le cas échéant, à l’impôt de solidarité sur la fortune.

Droits de succession et de donation :

Les Certificats Coopératifs d’Investissement de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine qui viendraient à être transmis par voie de succession ou de donation donneront lieu à application de droits de succession ou de donation en France.

2.2.5.1.2. Personnes morales passibles de l’impôt sur les sociétés

Dividendes :

Personnes morales n’ayant pas la qualité de société mère en France

Les personnes morales françaises qui détiendront moins de 5 % du capital de la Société n’auront pas la qualité de société mère pour l’application du régime prévu aux articles 145 et 216 du Code général des impôts.

Les dividendes perçus par ces sociétés seront soumis à l’impôt sur les sociétés dans les conditions de droit commun, soit en principe au taux normal de l’impôt sur les sociétés actuellement égal à 33 1.3 %, augmenté de la contribution additionnelle assise sur l’impôt sur les sociétés, dont le taux est de 1,5 % pour les exercices clos en 2005, et qui est supprimée pour les exercices clos en 2006 (article 235 ter ZA du Code général des impôts) ainsi que, le cas échéant, de la contribution sociale de 3,3 % (article 235 ter ZC du Code général des impôts) assise sur l’impôt sur les sociétés, après application d’un abattement qui ne peut excéder 763.000 euros par période de douze mois.

Cependant, en application de l’article 219 I-b du Code général des impôts, les personnes morales dont le chiffre d’affaires hors taxes est inférieur à 7.630.000 euros et dont le capital social, entièrement libéré, est détenu de manière continue pendant la durée de l’exercice ou de la période d’imposition considérés, pour au moins 75 % par des personnes physiques ou par une société satisfaisant elle-même à l’ensemble de ces conditions, bénéficient d’une réduction du taux de l’impôt sur les sociétés qui est fixé, dans la limite de 38.120 euros du bénéfice imposable par période de douze mois, à 15 %. Ces entreprises sont, en outre, exonérées de la contribution sociale de 3,3 % mentionnée ci-avant (article 235 ter ZC du Code général des impôts) mais demeurent en revanche redevables de la contribution additionnelle assise sur l’impôt sur les sociétés, dont le taux est de 1,5 % pour les exercices clos en 2005, et qui est supprimée pour les exercices clos en 2006 (article 235 ter ZA du Code général des impôts).

Personnes morales ayant la qualité de société mère en France

Conformément aux dispositions des articles 145 et 216 du Code général des impôts, les personnes morales soumises à l’impôt sur les sociétés détenant au moins 5 % du capital de la Société pourront bénéficier, sous certaines conditions et sur option, du régime des sociétés mères en vertu duquel les dividendes perçus par une société mère ne sont pas soumis à l’impôt sur les sociétés, à l’exception d’une quote-part de ces dividendes représentative des frais et charges supportés par cette société ; cette quote-part est égale à 5 % du montant desdits dividendes sans pouvoir toutefois excéder, pour chaque période d’imposition, le montant total des frais et charges de toute nature exposés par la société mère au cours de l’exercice considéré.

En application de la loi de finances pour 2004, le précompte mobilier exigible le cas échéant au titre de distributions de dividendes ouvrant droit à avoir fiscal est supprimé pour les distributions mises en paiement à compter du 1er janvier 2005. Toutefois, l’article 95 de la loi de finances pour 2004 institue temporairement un prélèvement exceptionnel de 25 % sur certaines distributions mises en paiement à compter du 1er janvier 2005. Le paiement de ce prélèvement exceptionnel fera naître chez la société distributrice une créance d’égal montant sur le Trésor qui sera imputable par tiers sur l’impôt sur les sociétés dû au titre des trois exercices clos postérieurement au fait générateur du prélèvement, l’excédent étant restitué après liquidation de l’impôt sur les sociétés dû au titre de chacun des trois exercices concernés. Le prélèvement exceptionnel est applicable aux distributions mises en paiement en 2005 et prélevées sur des sommes à raison desquelles la société distributrice n’a pas été assujettie à l’impôt sur les sociétés au taux normal (à l’exception des bénéfices soumis au taux réduit de l’impôt sur les sociétés prévu par l’article 219 I-b du Code général des impôts) ou sur les résultats d’exercices clos depuis plus de cinq ans ou pris en compte pour le calcul de la créance visée à l’article 220 quinquies I du Code général des impôts (créance dite de ‘‘carry-back’’).

Les avoirs fiscaux et crédits d’impôt attachés aux dividendes perçus dans le cadre du régime des sociétés mères, encaissés au cours des exercices clos depuis cinq ans au plus, pourront être imputés sur ce prélèvement exceptionnel de 25 %.

Plus-values :

Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005, les plus-values réalisées et les moins-values subies lors de la cession des actions de la Société seront, en principe, incluses dans le résultat, soumis à l’impôt sur les sociétés au taux de droit commun, c’est-à-dire en principe au taux actuel de l’impôt sur les sociétés de 33 1.3 %, augmenté de la contribution additionnelle assise sur l’impôt sur les sociétés, dont le taux est de 1,5 % pour les exercices clos en 2005, et qui est supprimée pour les exercices clos en 2006 (article 235 ter ZA du Code général des impôts) ainsi, le cas échéant, que de la contribution sociale de 3,3 % (article 235 ter ZC du Code général des impôts) assise sur l’impôt sur les sociétés, après application d’un abattement qui ne peut excéder 763.000 euros par période de douze mois.

Néanmoins, conformément aux dispositions de l’article 219-I-a quinquies du Code général des impôts, les plus-values nettes réalisées à l’occasion de la cession d’actions détenues depuis au moins deux ans et ayant le caractère de titres de participation au sens de cet article sont éligibles au régime d’imposition des plus-values à long terme prévu à cet article. Lorsque ce régime est applicable et pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005, les plus-values nettes réalisées sont imposables à l’impôt sur les sociétés au taux réduit actuellement fixé à 15 %, majoré de la contribution additionnelle de 1,5 % pour les exercices clos en 2005, et qui est supprimée pour les exercices clos en 2006 (article 235 ter ZA du Code général des impôts) et, le cas échéant, de la contribution sociale sur les bénéfices de 3,3 % précitée. Ce taux sera réduit à 8 %, majoré le cas échéant de la contribution sociale sur les bénéfices de 3,3 % précitée, pour les plus-values réalisées au cours d’exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006. Une exonération sera applicable pour les plus-values réalisées au cours d’exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007, sous réserve d’une quote-part de frais et charges égale à 5 % du résultat net des plus-values de cession qui sera incluse dans le résultat imposé dans les conditions de droit commun. 

Les moins-values subies lors de la cession des actions de la Société acquises à compter du 1er janvier 2005 et qui relèveraient du régime des plus-values à long terme de l’article 219 I-a-quinquies ne seront pas imputables ou reportables mais devraient pouvoir être prises en compte pour le calcul de la quote-part de frais et charges précitée. Constituent des titres de participation au sens de l’article 219-I-a quinquies du Code général des impôts les actions (autres que les titres de sociétés à prépondérance immobilière) qui revêtent ce caractère sur le plan comptable, les actions acquises en exécution d’une offre publique d’achat ou d’échange par l’entreprise qui en est l’initiatrice, et les titres ouvrant droit au régime des sociétés mères prévu aux articles 145 et 216 du Code général des impôts si ces actions ou titres sont inscrits en comptabilité au compte titres de participation ou à une subdivision spéciale d’un autre compte du bilan correspondant à leur qualification comptable.

En application de l’article 219-I-a du Code général des impôts, les plus-values réalisées lors de la cession de titres de sociétés à prépondérance immobilière – dont la définition sera fixée par décret – ou de titres dont le prix de revient est au moins égal à 22,8 millions d’euros et qui remplissent les conditions d’application du régime des sociétés mères autre que la détention de 5 % au moins du capital, et qui sont inscrits en comptabilité au compte de titres de participation ou à une subdivision spéciale d’un autre compte du bilan correspondant à leur qualification comptable, seront imposées au taux de 15 %, majoré de la contribution additionnelle de 1,5 % pour les exercices clos en 2005 et qui est supprimée pour les exercices clos en 2006 (article 235 ter ZA du Code général des impôts) et, le cas échéant, de la contribution sociale sur les bénéfices de 3,3 % précitée, pour les plus-values réalisées à compter du 1er janvier 2005, sous réserve d’un délai de détention de deux ans.

Les moins-values subies lors de la cession des actions de la Société qui relèveraient du régime des plus-values à long terme de l’article 219 I-a seront imputables sur les plus-values de même nature réalisées au cours de l’exercice de leur constatation ou, en cas de moins-value nette à long terme au titre de cet exercice, de l’un des dix exercices suivants. Ces moins-values ne sont pas déductibles du résultat imposable au taux normal de l’impôt sur les sociétés.

Certaines personnes morales sont susceptibles, dans les conditions des articles 219-I-b et 235 ter ZC du Code général des impôts, de bénéficier d’une réduction du taux de l’impôt sur les sociétés à 15 % dans la limite de 38.120 euros du bénéfice imposable par période de 12 mois et d’une exonération de la contribution sociale de 3,3 %. Elles demeurent cependant redevables de la contribution additionnelle de 1,5 % pour les exercices clos en 2005 et qui est supprimée pour les exercices clos en 2006 (article 235 ter ZA du Code général des impôts).

2.2.5.1.3. Autres actionnaires

Les actionnaires de la Société soumis à un régime d’imposition autre que ceux visés ci-avant, notamment les contribuables dont les opérations portant sur des valeurs mobilières dépassent la simple gestion de portefeuille ou qui ont inscrit leurs titres à l’actif de leur bilan commercial, devront s’informer du régime fiscal s’appliquant à leur cas particulier.

2.2.5.1.4. Actionnaires dont la résidence fiscale est située hors de France

Dividendes :

L’attention des investisseurs est attirée sur le fait que dans les développements ci-après, la notion de ‘‘dividendes’’ s’entend des dividendes tels que définis par les conventions fiscales en vue d’éviter les doubles impositions qui pourraient, le cas échéant, être applicables. Lorsque cette notion n’est pas définie par ces dernières, la notion de ‘‘dividendes’’ s’entend de celle prévue par la législation fiscale interne française, ainsi que le rappelle une instruction administrative du 25 février 2005 (4 J-1-05).

En vertu du droit interne français, les dividendes distribués par une société dont le siège social est situé en France à un actionnaire dont le domicile fiscal ou le siège social est situé hors de France font, en principe, l’objet d’une retenue à la source de 25 %, prélevée par l’établissement payeur des dividendes.

Toutefois, les actionnaires personnes morales dont le siège de direction effective est situé dans un Etat membre de la Communauté européenne peuvent bénéficier d’une exonération de retenue à la source sur les dividendes payés par une société anonyme dans la mesure où les conditions prévues à l’article 119 ter du Code général des impôts sont satisfaites.

Par ailleurs, la France a signé avec certains Etats des conventions fiscales en vue d’éviter les doubles impositions dont la rédaction ne prend toutefois pas en compte la réforme du régime fiscal des distributions introduite par la loi de finances pour 2004. Ces conventions prévoient généralement que les actionnaires dont le domicile fiscal ou le siège social est situé dans un Etat lié à la France par une telle convention sont susceptibles, sous certaines conditions tenant notamment au respect de la procédure d’octroi des avantages conventionnels, de bénéficier (i) d’une réduction partielle ou d’une suppression totale de la retenue à la source, (ii) du transfert de l’avoir fiscal qui pouvait éventuellement être attaché aux dividendes et, le cas échéant, (iii) du crédit d’impôt représentatif du précompte au taux plein effectivement acquitté par la société distributrice ou du remboursement du précompte au taux plein acquitté par la société distributrice ou acquitté au moyen des avoirs fiscaux attachés aux dividendes perçus par cette société de ses filiales directes et correspondant à un précompte effectivement versé par ces dernières au Trésor Public, ce transfert ou ce remboursement s’opérant sous déduction de la retenue à la source prélevée au taux conventionnel.

A la suite de la réforme du régime fiscal des distributions qui a supprimé l’avoir fiscal et le précompte, l’administration fiscale a précisé, dans l’instruction administrative précitée du 25 février 2005, les conditions dans lesquelles les actionnaires dont la résidence fiscale est située hors de France peuvent bénéficier d’une réduction partielle, voire d’une suppression totale, de la retenue à la source prélevée sur les dividendes distribués par une société dont le siège social est situé en France. L’instruction administrative précitée prévoit qu’à compter du 1er janvier 2005, les dividendes payés par une société française à un associé ou à un actionnaire résident d’un Etat ayant conclu avec la France une convention fiscale en vue d’éviter les doubles impositions pourront bénéficier, dès leur mise en paiement, du taux réduit de retenue à la source prévu par la convention applicable. Le bénéfice immédiat du taux réduit n’est toutefois accordé qu’aux actionnaires pouvant se prévaloir de la procédure dite ‘‘simplifiée’’ ainsi que, sous certaines conditions, aux actionnaires connus de l’établissement payeur en France (au sens de l’instruction précitée).

Dans le cadre de la procédure dite ‘‘simplifiée’’, l’actionnaire non-résident est autorisé à faire sa demande de réduction du taux de retenue à la source sur présentation d’une attestation de résidence certifiée par l’autorité fiscale de son Etat de résidence et conforme au modèle joint à l’instruction administrative précitée, et dans les conditions visées par cette dernière. Cependant, s’agissant des actionnaires résidents des Etats-Unis d’Amérique, le visa de l’administration américaine ne sera pas systématiquement exigé si l’établissement financier américain gestionnaire de leurs compte-titres adresse à l’établissement payeur en France une liste certifiée sous sa propre responsabilité contenant certaines informations sur ces actionnaires.

Lorsque l’actionnaire non-résident est connu de l’établissement payeur en France, ce dernier peut le dispenser de la production du formulaire d’attestation de résidence dans les conditions visées par l’instruction précitée. Les actionnaires non-résidents qui ne seraient pas en mesure de bénéficier de la procédure dite ‘‘simplifiée’’ ou ne seraient pas dispensés de la production du formulaire d’attestation de résidence par l’établissement payeur des dividendes supporteront lors de la mise en paiement des dividendes la retenue à la source de 25 %. La réduction de cette retenue à la source sur la base du taux conventionnel ne pourra être accordée que par voie d’imputation ou de remboursement de l’impôt perçu au-delà de ce taux conventionnel, dans le cadre de la procédure dite ‘‘normale’’. Cette réduction ne pourra toutefois être obtenue qu’à la condition que les bénéficiaires de ces dividendes souscrivent un imprimé conventionnel intégralement rempli, dans les conditions prévues par l’instruction administrative précitée.

L’instruction administrative précitée ne précisant pas si le crédit d’impôt de 50 % du montant des dividendes reçus plafonné à 115 euros ou 230 euros. peut être transféré aux actionnaires non-résidents, il n’est pas possible de confirmer à ce stade que l’analyse selon laquelle ce transfert est possible est partagée par l’administration.

Il appartiendra aux actionnaires de la Société concernés de se rapprocher de leur conseiller fiscal habituel afin de déterminer les éventuelles dispositions conventionnelles susceptibles de s’appliquer à leur cas particulier et afin de s’assurer des conséquences, sur leur situation particulière, de la réforme du régime fiscal des distributions opérée par la loi de finances pour 2004 précitée et des modalités d’application de la procédure dite ‘‘normale’’, de la procédure dite ‘‘simplifiée’’ et de la procédure applicable aux actionnaires connus de l’établissement payeur en France, telles que prévues par l’instruction administrative du 25 février 2005 (4 J-1-05).

Plus-values :

Sous réserve des dispositions des conventions fiscales internationales applicables, les plus-values réalisées à l’occasion de la cession à titre onéreux des actions de la Société par des personnes qui ne sont pas fiscalement domiciliées en France au sens de l’article 4 B du Code général des impôts ou dont le siège social est situé hors de France, et dont la propriété des actions n’est pas rattachée à un établissement stable ou à une base fixe soumis à l’impôt en France, ne sont pas imposables en France dans la mesure où le cédant n’a pas détenu, directement ou indirectement, seul ou avec les personnes qui lui sont liées, plus de 25 % des droits aux bénéfices de la société dont les actions sont cédées, à un moment quelconque au cours des cinq années précédant la cession. Les plus-values réalisées à l’occasion de la cession d’une participation excédant ou ayant excédé le seuil de 25 % au cours de la période susvisée sont soumises à l’impôt en France au taux proportionnel actuellement fixé à 16 % sous réserve des dispositions des conventions fiscales internationales applicables.

Impôt de solidarité sur la fortune :

Sous réserve des dispositions des conventions fiscales internationales, les personnes physiques n’ayant pas leur domicile fiscal en France au sens de l’article 4 B du Code général des impôts et, qui possèdent directement ou indirectement, moins de 10 % du capital de la Société, pour autant toutefois que leur participation ne leur permette pas d’exercer une influence sur la Société, ne sont pas imposables à l’impôt de solidarité sur la fortune en France.

Droits de succession et de donation :

Sous réserve des dispositions des conventions fiscales internationales, les actions de sociétés françaises transmises par voie de succession ou de donation sont susceptibles d’être soumises aux droits de succession ou de donation en France.

2.3 Admission sur l’Eurolist d’Euronext Paris

Les CCI provenant de la présente émission feront l’objet d’une demande d’admission sur l’Eurolist d’Euronext Paris dès la constatation de la réalisation de l’augmentation de capital.

Après l’accomplissement des formalités prévues, un avis Euronext annoncera l’admission des nouveaux CCI sur l’Eurolist. L’inscription sera faite le 05 Juillet 2005 sous la dénomination : CCI du Crédit Agricole d’Aquitaine.

Ils seront assimilés, dès leur admission à la cote, aux anciens CCI (code ISIN : FR 0000044547).

2.4 Tribunaux compétents 

Les tribunaux compétents, en cas de litige, sont ceux du siège social lorsque la société est défenderesse, et sont désignés en fonction de la nature des litiges, sauf dispositions contraires du nouveau code de procédure civile.

Chapitre 3. Renseignements concernant l’émetteur TC "Renseignements concernant l’émetteur" \f C \l "1" 
3.1 Renseignements généraux

Dénomination sociale : Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine

Appellation commerciale : Crédit Agricole d’Aquitaine

Siège social : 304, boulevard du Président Wilson – 33076 BORDEAUX cedex

Code APE : 651 D

Numéro SIRET : 434 651 246 00220

Numéro SIREN : 434 651 246 RCS BORDEAUX
3.2 Forme

La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine est une société coopérative à capital variable régie notamment par :

· les articles L. 512-20 et suivants du code monétaire et financier relatifs au Crédit Agricole ;

· les dispositions non abrogées de l’ancien livre V du code rural ;

· la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ;

· les articles L. 231-1 et suivants du code de commerce relatifs aux sociétés à capital variable.
Par ailleurs, la Caisse Régionale d’Aquitaine est agréée (décision du Comité des Établissements de Crédit et des Entreprises d’Investissement du 21 mai 2001) avec l’ensemble des Caisses Locales qui lui sont affiliées, en qualité de banque coopérative et mutualiste, conformément aux dispositions du décret n° 84-708 du 24 juillet 1984, et est à ce titre soumise à la réglementation bancaire (et notamment aux règles prudentielles) contenue dans les articles L. 511-1 et suivants du code monétaire et financier, ainsi qu’à l’ensemble des règles comptables définies par le Comité de la Réglementation Comptable (CRC).

3.3 Durée

Les statuts de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine déposés à Bordeaux le 24 octobre 2000, suite à sa création en date du 13 octobre 2000, stipulent que la durée de la société est illimitée.

3.4 Objet social

L’article 4 des statuts indique que la Caisse Régionale développe toute activité de la compétence d’un établissement de crédit dans le cadre de la réglementation bancaire et conformément aux dispositions régissant le Crédit Agricole Mutuel.

A cet effet, elle réalise toutes opérations de crédit, de banque, de caution, de prises de participation, de finance, de courtage, notamment d’assurance, de commission, d’arbitrage, soit pour son propre compte, soit pour le compte de tiers, de services d’investissement et de toutes activités connexes, dans le respect des compétences des Caisses Régionales de Crédit Agricole définies par les lois et règlements en vigueur.

3.5 Exercice social

L’exercice social commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre.

3.6 Lieu où peuvent être consultés les documents relatifs à la société

Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine

304, boulevard du Président Wilson – 33076 BORDEAUX CEDEX
3.7 Répartition statutaire des bénéfices

Les bénéfices sont répartis conformément à l’article 40 des statuts : « Chaque année, après déduction des charges de toute nature, constitution des provisions, paiement des intérêts aux parts de capital social et rémunération des certificats coopératifs d’investissement ou d’associés ainsi que tous autres titres autorisés, les excédents de recettes seront affectés, jusqu’à concurrence des trois quarts au moins, à la constitution d’un fonds de réserve non distribuable. Le surplus pourra, par décision de l’assemblée générale, être affecté à tous emplois approuvés par Crédit Agricole S.A. ».

Le bilan, le compte de résultat et le projet de répartition des excédents annuels doivent être soumis à l’approbation de Crédit Agricole S.A. un mois au moins avant la tenue de l’assemblée générale.
3.8 Assemblée générale
L’assemblée générale se compose de tous les sociétaires porteurs de parts à la date du 31 décembre précédant la réunion. Elle est réunie chaque année. Chaque sociétaire individuel a droit à une voix quel que soit le nombre de parts qu’il possède.

Elle peut être convoquée en dehors de l’assemblée générale annuelle par le Conseil d’Administration chaque fois qu’il juge utile de prendre l’avis des associés ou d’obtenir un complément de pouvoir.
Les assemblées générales ordinaires, pour délibérer valablement, doivent être composées d’un nombre de sociétaires groupant par eux-mêmes ou par procuration le quart au moins des voix attribuées à l’ensemble des membres de la société. Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle assemblée est convoquée et délibère valablement, quel que soit le nombre de sociétaires présents ou représentés. Les décisions de l’assemblée générale sont prises à la majorité des voix.

Les assemblées générales extraordinaires délibèrent sur toutes les modifications de statuts, sur la dissolution de la société ou sa fusion avec une société similaire. Elles ne délibèrent valablement que si elles sont composées d’un nombre de sociétaires groupant la moitié au moins des voix attribuées à l’ensemble des membres de la société. Si le quorum n’est pas atteint, une nouvelle assemblée est convoquée. Elle délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. Les résolutions ne sont adoptées qu’à une majorité réunissant au moins les deux tiers des voix des sociétaires présents ou représentés.

3.9 Assemblée spéciale des porteurs de CCI/CCA

Conformément aux dispositions de l’article 19 octodecies de la loi du 10 septembre 1947, l’assemblée spéciale des titulaires de certificats coopératifs d’investissement est appelée à se prononcer sur la ou les décisions modifiant les droits de ces derniers, et notamment en cas d’augmentation de capital avec  suppression de leur droit préférentiel de souscription : elle délibère au vu du rapport du Conseil d’Administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes de la société. 

Cette disposition est également applicable aux titulaires de certificats coopératifs d’associés en vertu de l’article 19 tervicies de la loi précitée.

Les règles de convocation, réunion, quorum, vote et majorité sont fixées par le décret n° 91-14 du 4 janvier 1991 relatif aux assemblées spéciales des titulaires de CCI,pris en application de la loi. Aux termes du décret n° 93-675 du 27 mars 1993, les assemblées spéciales des titulaires de CCA sont régies par le même texte.

Le rapport du Conseil d’Administration indique les motifs de l’opération soumise à délibération de l’assemblée spéciale, ses modalités financières avec leur justification. Il indique également l’incidence de ladite opération sur la situation du titulaire de certificat coopératif d’investissement ou d’associés.

Les Commissaires aux Comptes, dans leur rapport spécial, donnent leur avis sur les modalités financières de l’opération soumise à délibération de l’assemblée spéciale, sur les éléments de calcul pris en compte pour ladite opération et sur les justifications. 

Chaque titulaire de certificats coopératifs d’investissement ou d’associés dispose d’un nombre de voix égal au nombre de certificats qu’il détient.
L’assemblée spéciale ne délibère valablement que si les titulaires de certificats coopératifs d’investissement ou d’associés présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, la moitié et, sur deuxième convocation, le quart des certificats composant le capital social. A défaut de ce dernier quorum, la deuxième assemblée spéciale peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée.

Elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les titulaires de certificats coopératifs d’investissement ou d’associés présents ou représentés.

Conformément à l’article 19 vicies de la loi du 10 septembre 1947, l’assemblée spéciale n’est pas consultée lorsque l’Assemblée Générale décide d’accorder simultanément à chaque titulaire de certificats coopératifs d’investissement ou d’associés et à chaque porteur de parts sociales, pour toute la rémunération qui leur est due, une option entre le paiement en numéraire ou le paiement respectivement en certificats coopératifs d’investissement ou d’associés, ou en parts sociales.

3.10 Capital social
3.10.1. Montant et évolution depuis la constitution de la société

Au 31 décembre 2004, le capital social s’élève à 150 905 414,25 €, composé de 6 092 075 parts sociales, 1 329 500 certificats coopératifs d’investissement et 2 473 862 certificats coopératifs d’associés, chacun d’une valeur nominale de 15,25 €. 

Il n’y a pas de capital autorisé non émis. Par ailleurs, la Caisse Régionale n’a pas mis en place de plan de stock-option.
Depuis sa création le 13 octobre 2000, l’évolution du capital de la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine a été la suivante :

	Opérations
	Montant nominal (en €)
	Prime d’émission ou prime de fusion (en €)
	Montants successifs du capital social (en €)

	Création de 210 parts sociales dans le cadre de la constitution de la société (13/10/2000)
	3 202,50 
	
	3 202,50

	Augmentation de capital en rémunération d’apports

(mai 2001)(1)
	113 175 999,25
	715 653 600,51
	113 179 201,75

	Augmentation de capital réservée à Crédit Agricole S.A. par émission de 2 473 862 CCA

(novembre 2001)(2)
	37 726 395,50
	272 743 285,50
	150 905 597,25

	Emission de CCI

et remboursement simultané de parts sociales

(décembre 2002)(3)
	-7 891 875,00€

 (parts sociales remboursées)

et

 +7 891 875,00 €

(CCI émis)
	56 278 125,00
	150.905 597,25

	Remboursement de 3 parts sociales à 3 Caisses Locales dissoutes

(décembre 2003)
	-45,75 

 (3 parts sociales remboursées) 
	
	150 905 551,50 

	Régularisation du nombre de parts détenues par les administrateurs                      (10 parts détenues par chacun)

(décembre 2004)
	 -137,25€

( 9 parts sociales remboursées)


	
	150 905 414,25


(1) Dans le cadre de la fusion des Caisses Régionales de la Gironde, du Sud - Ouest et de Lot et Garonne au sein de la Caisse Régionale d’Aquitaine, cette dernière a émis 812 000 CCI et 6 609 377 parts sociales en rémunération des apports des Caisses Régionales fusionnées. L’ensemble des opérations de fusion est décrit dans l’annexe aux rapports des conseils d’administration des Caisses régionales concernées aux assemblées générales extraordinaires du 21 mai 2001 et à l’assemblée spéciale des porteurs de CCI Gironde du 18 mai 2001, enregistrée par la Commission des Opérations de Bourse sous le n° E. 01-150 en date du 27 avril 2001.

(2) Dans le cadre des opérations préliminaires à l’admission au premier marché des actions Crédit Agricole S.A., l’A.G.E. des sociétaires de la Caisse Régionale d’Aquitaine du 28 novembre 2001 a décidé d’augmenter le capital social d’une somme de 37 726 395,50 € par l’émission de 2 473 862 CCA de 15,25 € de nominal, au prix de 125,50 €, dont la souscription a été réservée à Crédit Agricole S.A. en vue de lui permettre de prendre une participation de 25 % dans le capital de la Caisse Régionale.

(3) La Caisse Régionale a procédé à une augmentation de capital par émission de Certificats Coopératifs d’Investissement, et, simultanément au remboursement de parts sociales à ses sociétaires ; Ainsi, ont été émis 517 500 CCI . Simultanément, 517 500 parts sociales ont été remboursées aux Caisses Locales  sociétaires, le montant total du capital social demeurant ainsi identique. Cette opération a fait l’objet d’un prospectus ayant reçu le visa COB n°02.1152 en date du 18 novembre 2002.

3.10.2. Répartition du capital et des droits de vote (au 31/12/2004)

	Répartition du capital au 31/12/04
	Nombre
	%

	Certificats coopératifs d’investissement

Dont part du public

Dont part Crédit Agricole S.A.

Dont part auto-détenue
	1 329 500

1 328 507

0

993
	         13,44

99,93

0

ns

	Certificats coopératifs d’associés (CCA)

Dont part du public

Dont part Crédit Agricole S.A.
	2 473 862

0

2 473 862
	         25,00

0

100

	Parts sociales

Dont 110 caisses locales

Dont coopératives

Dont collectivités publiques

Dont 21 administrateurs de la Caisse Régionale

Dont Crédit Agricole S.A.
	6 092 075

6 091 864

0

0

210

1


	         61,56

99,99

0

0

ns

ns



	TOTAL
	9 895 437
	100


Le nombre total de droits de vote est de 572 au 31 décembre 2004. Aucun droit de vote n’est attaché aux CCI et aux CCA.

La qualité de sociétaire devant être préalablement reconnue à toute personne désirant souscrire des CCA, Crédit Agricole S.A. a souscrit une part sociale de la Caisse Régionale en novembre 2001 pour lui permettre de participer à l’augmentation de capital, décidée par l’AGE du 28 novembre 2001, qui lui était réservée. En conséquence, le sociétaire le plus important en terme de détention de capital est Crédit Agricole S.A., qui dispose d’un droit de vote et représente 25 % du capital social.

Le second sociétaire le plus important est la Caisse Locale de Marmande, qui détient 185 783 parts sociales, soit 2,00 % du capital social et 1,00 % des droits de vote.

Aucun autre sociétaire ne détient plus de 5 % des droits de vote.

Les sociétaires sont au nombre de 118 579.

3.10.3. Description juridique des titres composant le capital 

3.10.3.1. Parts sociales

Il s’agit de parts de sociétaires au sens de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. Elles sont représentatives d'une quote-part du capital de la Caisse Régionale. 

Les parts sociales sont nominatives. Elles ont actuellement une valeur nominale de 15,25 €, entièrement libérée lors de la souscription.
La propriété de ces parts est établie par une inscription en compte ou tout document détenu par la Caisse régionale constatant le nombre de parts souscrites. 

La détention de parts sociales donne droit de participer aux organes délibérants de la Caisse Régionale selon le principe démocratique coopératif « un homme, une voix », repris à l'article 4 de la loi du 10 septembre 1947 précitée. 

Les parts sociales donnent vocation à un intérêt annuel aux parts, fixé par l'assemblée générale ordinaire pour l'exercice écoulé. Il ne peut dépasser le taux moyen de rendement des obligations des sociétés privées publié par le ministre chargé de l’économie (article 14 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération).
Par application des principes coopératifs: 

· Le sociétaire qui se retire de la Caisse Régionale a droit au remboursement de ses parts, qui ne saurait  excéder la valeur nominale, augmentée des intérêts échus; 

· Les parts sociales ne donnent pas de droit sur l'actif net. En cas de liquidation de la Caisse Régionale, le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des parts est dévolu par décision de l'assemblée générale, qui devra être approuvée par Crédit Agricole S.A., à une œuvre d'intérêt général.

Les parts sociales sont négociables avec l’agrément du Conseil d'Administration. Le cessionnaire doit être l'une des personnes physiques ou morales susceptibles d'adhérer à une Caisse Régionale de Crédit agricole.

La Caisse Régionale, pour toutes les obligations de ses sociétaires vis-à-vis d'elle, a un privilège sur les parts du capital social qu'ils possèdent. 

Eu égard à la variabilité du capital, la liquidité des parts sociales résulte des demandes de remboursement. Les conditions dans lesquelles le remboursement des parts sociales est effectué sont les suivantes: 

· Le remboursement, en cas de démission ou de décès, sera opéré sur proposition du conseil d'administration et devra être approuvé par la plus prochaine assemblée générale; 

· Le versement effectif de la somme due ne pourra être différé au-delà du délai de cinq ans à compter de la sortie du sociétaire; 

· En cas de décès d'un sociétaire, les héritiers désignent l'un d'entre eux pour les représenter, qui devra être agréé par le conseil d'administration.
Par ailleurs, en application de l'article 13 de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, le capital social de la Caisse Régionale ne peut être réduit par le remboursement des apports des sociétaires sortants en dessous du quart du capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la Caisse Régionale.

3.10.3.2. Certificats coopératifs d’investissement

Se reporter au § 2.2. du chapitre II du présent prospectus« Renseignements relatifs aux titres émis »).

3.10.3.3. Certificats coopératifs d’associés
La loi du 13 juillet 1992 a modifié la loi du 10 septembre 1947 portant statut de  la coopération, et a autorisé les banques mutualistes et coopératives à émettre des CCA, dont le régime juridique est fixé par le titre II quinquies de la loi du 10 septembre 1947 précitée.

 Leurs principales caractéristiques sont les suivantes :

· les CCA sont des valeurs mobilières sans droit de vote, représentatives des droits pécuniaires attachés à une part de capital, et librement cessibles ;

· Ils ne peuvent être souscrits et détenus que par les sociétaires de la Caisse Régionale émettrice et des Caisses locales qui lui sont affiliées ;

· Ils ne peuvent être délivrés que sous la forme nominative, et inscrits en compte tenus au nom des détenteurs chez l’émetteur ou chez l’intermédiaire de leur choix ;

· Les CCA ne sont pas cotés sur un marché réglementé ;

· Ils sont émis pour la durée de vie de la société : elle est illimitée en ce qui concerne la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine ;

· Les CCI, les CCA et les parts à intérêts prioritaires ne peuvent représenter ensemble plus de 50 % du capital social de la Caisse Régionale. Les CCI et les CCA détenus par Crédit Agricole S.A., en sa qualité d’organe central d’un réseau mutualiste, ne sont cependant pas pris en compte pour le calcul de ce plafond.

De façon générale, les dispositions légales relatives aux CCI, contenues dans le titre II quater de la loi du 10 septembre 1947, sont applicables aux CCA, notamment en ce qui concerne les droits des porteurs et la rémunération à laquelle ils peuvent prétendre.

3.11 Marché et rendement des Certificats Coopératifs d’Investissement TC "Marché et rendement des Certificats Coopératifs d’Investissement" \f C \l "1" 
Le CCI de la Caisse Régionale d'Aquitaine est issu du CCI de la Caisse Régionale de la Gironde.

Lors de la fusion absorption de la Caisse Régionale de la Gironde par la Caisse Régionale d'Aquitaine le 21 mai 2001, il a fait l'objet d'un échange à raison de 7 CCI d'Aquitaine contre 5 CCI de la Gironde. 

Le CCI de la Gironde avait été émis en décembre 1988 au prix de 285 Frs, soit 43,448 €.

LES CCI DU CREDIT AGRICOLE D'AQUITAINE : COTATION sur l’Eurolist d’Euronext Paris 

(source Euronext)

3.11.1. Quantité de Certificats Coopératifs d'Investissement échangés chaque mois pour les années 2002 – 2003 – 2004 – 2005 

[image: image8.emf]Mois

2002 2003 2004 2004

JANVIER 5 065 4 544 6 973 6 256

FÉVRIER 5 235 6 341 7 129 6 872

MARS 6 138 7 113 9 121 9 900

AVRIL 5 899 6 775 9 607 4 165

MAI 3 933 4 358 6 782

JUIN 8 318 11 895 8 671

JUILLET 6 048 9 674 8 173

AOÛT 4 357 6 647 5 215

SEPTEMBRE 6 508 5 411 8 457

OCTOBRE 5 651 7 745 9 964

NOVEMBRE 4 863 7 281 7 246

DÉCEMBRE 13 661 8 523 13 526


3.11.2. Cours le plus haut et le plus bas relevé chaque mois pour les années   2002 – 2003 – 2004 – 2005 

[image: image9.emf]Mois

 + haut  + bas Moyenne  + haut  + bas Moyenne  + haut  + bas Moyenne  + haut  + bas Moyenne

JANVIER 109,00 101,00 104,85 123,80 117,00 110,48 151,80 138,60 144,94 196,40 190,40 193,19

FÉVRIER 111,00 103,30 107,66 122,20 110,40 117,49 158,00 147,10 152,46 196,70 184,50 190,30

MARS 118,00 108,90 113,85 123,50 114,60 119,78 166,00 155,00 160,65 196,90 175,60 185,25

AVRIL 117,80 112,00 115,65 120,00 117,60 119,70 172,00 159,60 165,43 185,90 176,90 182,04

MAI 118,00 111,80 114,05 125,00 117,00 120,93 179,00 166,10 172,76

JUIN 121,30 115,00 117,51 134,50 124,00 127,68 180,50 172,30 176,79

JUILLET 119,20 114,10 116,86 141,70 129,10 137,38 178,50 171,00 173,70

AOÛT 118,00 112,10 115,55 144,50 135,40 140,58 179,00 172,00 175,48

SEPTEMBRE 121,00 116,00 118,95 145,20 140,10 143,27 178,90 172,00 173,72

OCTOBRE 129,50 117,10 120,54 147,00 137,10 142,08 200,00 175,00 184,79

NOVEMBRE 134,00 125,90 129,65 145,20 134,10 139,27 201,90 195,00 198,64

DÉCEMBRE 127,00 119,40 121,77 140,50 133,00 136,82 200,00 181,60 192,30

2002 2003 2004 2005


3.11.3. Évolution des dividendes versés aux Certificats Coopératifs d'Investissement, aux Certificats Coopératifs d'Associés et des intérêts aux parts sociales

	Année de rattachement du dividende
	Par CCI
	Par CCA
	Par Part Sociale

	
	Montant net
	Montant net
	Montant net

	2001** versé en 2002

2002 versé en 2003

2003 versé en 2004

2004 à verser en 2005
	3,00

3,30

3,70

3,95
	0,16*

3,70

3,70

3,95
	0,76

0,76

0,67

0,66


* Dividende Prorata Temporis à compter du 15/12/2001

** Fusion : remise de 7 CCI CR Aquitaine contre 5 CCI CR Gironde

Le délai de prescription du dividende est de 5 ans.

Chapitre 4. Activité TC "Activité" \f C \l "1" 
Le dynamisme de ses équipes a permis au Crédit Agricole d’ Aquitaine d’atteindre de bons résultats commerciaux et financiers en 2004, dans un contexte économique soutenu par l’immobilier et en affichant sa compétitivité dans un environnement bancaire très concurrentiel.

4.1 Principaux chiffres significatifs au 31 décembre 2004 (comptes sociaux)

· Implantation et moyens humains

Caisses Locales 




       110 

Sociétaires 





118 579

· Moyens

Agences Permanentes 



       202

Automates bancaires 




       392

Nombre de salariés CDI 



    2 132

· Clientèle

Nombre de Dépôts à Vue



584 368

Capitaux gérés (en millions d’euros):
Collecte 




  14 567 

Crédit   




    8 265 

· Situation financière (en millions d’euros) :

Total de bilan 





  11 171 

Fonds propres 




    1 693 

Produits net bancaire 




       460 

Résultat brut d’exploitation 



       227 

Résultat net 





       150 

· Ratios

Coefficient d’exploitation 


         50.62 %

ROE 





           9.74 %

ROA 





           1.34 %

4.2 Les évènements de l’année 2004

4.2.1. Une conjoncture régionale hétérogène
Dans une conjoncture régionale pourtant bien orientée, certains secteurs agricoles, et particulièrement les filières viticoles et fruits et légumes, ont connu une nouvelle année difficile.

Le secteur vini-viticole traverse en effet une crise structurelle due à la baisse de la consommation et aux difficultés croissantes à l’exportation. Très présent auprès des exploitants et de tous les acteurs de la filière, le Crédit Agricole d’Aquitaine adapte ses interventions aux différentes problématiques.

A l’opposé, le marché de l’immobilier a poursuivi, à un rythme soutenu, sa croissance en 2004. Positionnée sur l’habitat individuel, l’habitat collectif et la promotion immobilière, la Caisse Régionale a bénéficié de cette dynamique.

4.2.2. Des taux historiquement bas

En 2004, le niveau historiquement bas des taux a pesé sur les marges de la Caisse Régionale d’Aquitaine.

Par ailleurs face à une concurrence exacerbée et malgré la volonté de la banque de préserver ses marges, la conquête de nouvelles parts de marché impose de figurer parmi les établissements les plus compétitifs.

La qualité de la signature et du bilan du Crédit Agricole d’Aquitaine est un facteur clé de cette compétitivité.

4.2.3. Une réglementation contraignante

· Bâle II : Ce nouveau dispositif est un système complexe de contrôle des risques bancaires et de marchés. En 2004, la Caisse Régionale d’Aquitaine a mis en œuvre des travaux visant à satisfaire aux nouvelles obligations fixées par le régulateur.

· L’ensemble des outils et concepts Bâle II concernant les risques de contrepartie pour l banque de détail et la banque des entreprises fonctionnent depuis le 1er janvier 2005.

· Après une phase de recensement, d’identification et de cotation, des plans d’action sont désormais mis en œuvre pour maîtriser l’ensemble des risques opérationnels.  

4.2.4. Le projet de conversion aux normes IAS/IFRS au sein de la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine

L’Union Européenne a adopté le 19 juillet 2002 le règlement (CE n°1606/2002) imposant aux entreprises européennes cotées, de produire des comptes consolidés selon le référentiel IFRS à partir de 2005.

Ce règlement a été complété par le règlement du 29 septembre 2003 (CE n°1725/2003) portant application des normes comptables internationales (celles en vigueur le 14/09/2002),  ainsi que par 5 règlements publiés en 2004 (n° 707/2004, n° 2086/2004, n° 2236/2004, n° 2237/2004, n° 2238/2004) permettant l’adoption d’une version de normes modifiées ainsi que l’adoption de la norme 32 et de la norme 39.

L’ordonnance du Ministère des finances du 20 décembre 2004 (n°2004-1382) permet aux entreprises d’opter pour le référentiel IAS pour établir leurs comptes consolidés à partir de 2005, même lorsqu’elles ne sont pas cotées. Cette option a été retenue pour l’ensemble des entités du groupe Crédit Agricole.

La Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine préparera pour les  exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005 ses états consolidés selon les normes comptables IFRS. 

Dans le cadre de la préparation de la transition aux normes IFRS, le groupe Crédit Agricole  applique la recommandation émise par le Comité des Régulateurs de Valeurs Mobilières (CESR) le 30 décembre 2003
, et reprise par la recommandation AMF (
). 

Cette recommandation formule les conditions dans lesquelles les sociétés soumises communiquent leurs informations financières pendant la période de transition, sachant que le référentiel applicable aux comptes de l’exercice 2005, sera celui sera en vigueur au 31/12/2005.

La Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine est impactée par la norme IAS 39 sur un grand nombre de ses activités. Certains points de cette norme ont suscité des débats techniques importants, qui n’ont à ce jour pas trouvé de solution définitive. Cette situation a amené la Commission Européenne à adopter une version partielle de la norme 39 le 19 novembre 2004. Les travaux qui se poursuivent au niveau des instances européennes doivent aboutir à un texte révisé dans le courant de l’année 2005.

Considérant ces points et compte tenu des impacts à la fois sur l’organisation et les process et sur la présentation financière de l’arrêté des comptes de 2004, la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine considère que la communication d’informations quantitatives à ce stade ne serait pas faite dans des conditions d’exhaustivité suffisante au regard des exigences du marché et des investisseurs.

C’est pourquoi le rapport de gestion de l’exercice 2004 fait état d’une mise à jour de l’information relative au projet, et d’une présentation qualitative des impacts par domaine.

4.2.4.1. L’organisation du projet :

Pour mettre en oeuvre cette transition, le groupe Crédit Agricole dont fait partie la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine a mis en place une structure projet permettant de s’assurer que le passage aux nouvelles normes s’effectue au 1er janvier 2005, de façon harmonisée sur l’ensemble des entités concourant aux comptes consolidés du Groupe.

La Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine a mis en place à son niveau une structure projet dédiée, rattachée au Directeur Financier, pour suivre l’avancement du projet et l’incidence de cette conversion au niveau de ses fonctions opérationnelles.

Ce projet lancé au début de l’année 2003, a été structuré en trois phases : l’analyse normative, les études détaillées, la mise en œuvre. 

La phase d’analyse normative a permis d’appréhender les principales divergences par rapport aux normes comptables applicables dans le groupe selon le référentiel français, et de prévoir les évolutions nécessaires pour assurer la transition vers le référentiel IAS/IFRS. Ces évolutions sont d’ordre comptable (schémas, règles, référentiels), mais peuvent également être à l’origine d’aménagements dans les outils opérationnels et de reporting comptable ainsi que de modifications dans les processus de gestion et de suivi des activités.

4.2.4.2. La préparation de la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine en 2004 :

· Avancement du projet

Les divergences identifiées en 2003 ont conduit à des travaux de mise en œuvre dans les systèmes, qui se sont poursuivis en 2004, notamment au fur et à mesure de la publication des normes définitives et de leur interprétation par le groupe central. 

La mise en place de l’architecture informatique nationale cible devrait s’achever en 2005 ; l’adaptation du système d’information propre à la Caisse Régionale se fera progressivement dans le cadre de sa bascule sur le système d’information cible Atlantica en 2006. 

Le déroulement du processus de mise en œuvre ainsi que les choix de traitement normatif ont fait l’objet de journées d’information au sein du Crédit Agricole d’Aquitaine.

· Guides opératoires par domaine

Les travaux réalisés au sein du groupe Crédit agricole ont abouti à la réalisation de guides opératoires permettant :


- l’analyse des normes et des divergences avec le référentiel français,


- l’élaboration de schémas comptables appropriés,


- la mise en place de modalités pratiques d’application,


- la quantification de l’impact de la 1ère application.

Ces guides sont les documents de référence pour la mise en œuvre pratique des IAS/IFRS au sein du Crédit Agricole d’Aquitaine. Ils sont complétés au fur et à mesure de l’interprétation des textes et des options retenues par Crédit Agricole S.A.  

· Établissement des informations trimestrielles pro forma en 2004

Le Crédit Agricole d’Aquitaine, conformément aux instructions données par le groupe central, a établi au fil des arrêtés trimestriels 2004 des données pro forma aux normes IAS/IFRS. 

Ces états ont été élaborés de façon allégée et simplifiée et les impacts de 1ère application ont été affinés au fur et à mesure des arrêtés trimestriels. 

Après les contrôles et validations nécessaires, ces données serviront de comparatif 2004 lors des publications des arrêtés 2005.

· Contrôle de la conformité aux normes IAS/IFRS du groupe Crédit Agricole

A la demande de Crédit Agricole S.A., une mission contractuelle spécifique a été mise en place avec les Commissaires aux comptes du Crédit Agricole d’Aquitaine. Ce dispositif,  démarré en 2004 doit se poursuivre en 2005. Les travaux demandés aux auditeurs visent à s’assurer :

- de la préparation du Crédit Agricole d’Aquitaine  et de sa capacité à produire des états comptables conformes aux normes IFRS,

- de la conformité des principes retenus par le Crédit Agricole d’Aquitaine  avec les options retenues par le groupe.

4.2.4.3. Description des principes retenus par le groupe et modalités d’application :

· Règles spécifiques de première application (IFRS 1)  

La norme IFRS 1 s’applique aux entités qui présentent pour la première fois leurs états financiers selon les nouvelles normes, ceux-ci devant être préparés en appliquant les principes comptables IFRS en vigueur à la date de clôture de l’exercice.

Réglementairement, les normes s’appliquent de façon rétrospective aux périodes précédentes et donc au bilan d’ouverture. Cependant, la norme IFRS 1 prévoit des exemptions facultatives ou obligatoires à ce principe d’application rétrospective.

Les choix retenus par le groupe Crédit agricole concernant les exemptions facultatives sont les suivants :


- Utilisation de la juste valeur ou d’une réévaluation comme coût présumé au moment de la conversion : la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine a choisi de ne pas réévaluer ses immobilisations conformément au choix fait par le groupe. 


- Avantages au personnel

L’exemption autorisée sur ce sujet n’aura pas d’impact significatif lors de la 1ère application du référentiel sur les comptes consolidés de la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine compte tenu des règles déjà appliquées dans le groupe (voir ci-dessous le point particulier sur le sujet).


- Actifs et passifs de filiales d’entreprises associées ou de coentreprises : au sein du groupe, l’ensemble des entités appartenant au périmètre de consolidation produit des comptes consolidés en normes IFRS à compter du 01/01/2005.

· Les principes de consolidation 

Les critères déterminant le caractère significatif ou non d’une participation au vu de sa consolidation sont maintenus au sein de la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine lors de la conversion aux normes IAS/IFRS. Le périmètre de consolidation ne doit pas évoluer de façon significative.

· Le traitement des immobilisations

Le groupe Crédit Agricole respecte les principes  édictés par le règlement CRC 2002-10 depuis le 1er janvier 2004. Ce texte permet la convergence entre le traitement de l’amortissement et de la dépréciation des immobilisations dans les comptes sociaux en normes françaises et leur traitement dans les comptes consolidés en normes IFRS. 

En normes IFRS, la comptabilisation des immobilisations corporelles et des immeubles de placement se fait, comme aujourd’hui, au coût diminué des amortissements et des pertes de valeur.

Concernant les immobilisations incorporelles, leur comptabilisation se fait au coût diminué des amortissements et des pertes de valeur constatées. 

· Les avantages au personnel

Le groupe Crédit Agricole  a décidé d’appliquer la recommandation du CNC n° 2003-R.01 pour les comptes individuels des entités du groupe dès l’exercice 2004. Cette recommandation est conforme à la norme IAS 19.

Ce choix permet d’anticiper la convergence des référentiels lors de l’arrêté des comptes au 31/12/2004 et de ne pas constater d’écart de traitement entre les normes françaises et les normes IAS lors de la conversion.

Conformément aux instructions du groupe, la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine  n’applique pas la méthode optionnelle du corridor et impute les écarts actuariels constatés en résultat.

· Les Titres de capitaux propres

Les parts sociales des Caisses régionales et des Caisses locales sont considérées comme des capitaux propres au sens de l’IAS 32 et de l’interprétation IFRIC 2
, et traitées comme tels dans les comptes consolidés du groupe.

Titres d’autocontrôle : tous les titres d’autocontrôle sont imputés en diminution des capitaux propres conformément à la norme IAS 32.

· Le portefeuille Titres détenu à l’actif

Le portefeuille titres est classifié selon les quatre catégories autorisées par la norme IAS 39. L’enregistrement à l’origine est comptabilisé à la juste valeur, frais d’acquisition inclus s’ils sont significatifs. 

Les reclassements sont effectués  majoritairement selon les principes suivants :


- Le portefeuille des « actifs financiers à la juste valeur par résultat » enregistre principalement les titres de transaction actuels selon la terminologie française. Ce portefeuille peut également être utilisé sur option pour les instruments financiers comportant un dérivé incorporé pour lequel la valorisation séparée est complexe. Les variations de juste valeur de ce portefeuille impactent le résultat.


- La catégorie des « actifs détenus jusqu’à l’échéance » regroupe essentiellement les anciens titres d’investissement. Ce portefeuille enregistre des titres à taux fixe, non couverts. L’enregistrement dans ce portefeuille se fait sous condition de détention des titres jusqu’à l’échéance. La valeur au bilan comprend le capital restant dû, la part non amortie des surcotes ou décotes et des coûts d’acquisition (le cas échéant). La comptabilisation des résultats est faite au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif (TIE).


- Le portefeuille des « prêts et créances » enregistre les titres à revenus fixes ou déterminables non cotés sur un marché actif et que l’établissement a l’intention de conserver durablement. La comptabilisation des résultats est faite au coût amorti selon la méthode du TIE.


- Le portefeuille des « actifs disponibles à la vente » est la catégorie par défaut qui intègre notamment les catégories actuelles des titres de l’activité de portefeuilles, titres de placement, autres titres détenus à long terme et titres de participations non consolidés. Ces titres sont enregistrés à leur valeur de marché, et les éventuelles surcotes / décotes des titres à revenu fixe sont enregistrées en résultat selon la méthode du TIE. 

Les variations de juste valeur sont enregistrées en contrepartie des capitaux propres. Dans le cas de la reconnaissance d’une moins-value latente dans les capitaux propres, celle-ci est inscrite en résultat si la perte de valeur est durable. 

Concernant l’évaluation des titres de participation non consolidés, les critères généralement retenus sont le niveau de quote-part de situation nette dans l’entreprise et les perspectives de détention et de rentabilité attendue par le détenteur du titre.

· L’activité Crédit

Les crédits sont affectés principalement à la catégorie « Prêts et créances ». Conformément à la norme IAS 39, l’évaluation initiale est faite à la juste valeur, et la comptabilisation ultérieure est réalisée au coût amorti selon la méthode du TIE (prise en compte de façon actuarielle des décotes d’origine et des produits et coûts de transaction attribuables à l’opération). En règle générale et sauf exception, les prêts et créances sont réalisés à des conditions de marché, et la prise en compte des produits et coûts de transaction attribuables aux opérations ne semble pas à ce stade être de nature à avoir un impact significatif.

Le provisionnement du risque de crédit : 

Selon la norme 39, le provisionnement du risque de crédit est possible sur les seules pertes encourues. Le provisionnement peut être réalisé soit sur base individuelle (généralement le risque est survenu) soit sur base collective (encours sains mais avec existence d’évènements permettant l’appréciation du risque). 

Les provisions sur base individuelle sont constituées dès lors qu’il existe un indice objectif de dépréciation. Les règles de déclenchement de cette provision ne différent pas fondamentalement du risque avéré tel que défini selon les principes français. A compter du 1er janvier 2005, la valeur de recouvrement des flux estimés sera établie sur base actualisée dès les comptes individuels en normes françaises (texte CNC 2002-03). L’application de ce texte permettra de ne pas avoir d’écart de traitement entre les deux référentiels.

Concernant le provisionnement sur base collective, la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine a mis en place un système de provisionnement filière de nature à répondre aux exigences des normes IAS / IFRS.

· Les passifs financiers

La norme IAS 39 reconnaît deux catégories de passifs financiers :


- Les passifs financiers évalués en juste valeur en contrepartie du compte de résultat : cette catégorie regroupera les opérations du portefeuille de transaction actuel selon la terminologie française. Les variations de juste valeur de ce portefeuille impactent le résultat aux arrêtés comptables.


- Les autres passifs financiers : cette catégorie regroupe tous les autres passifs financiers. Ce portefeuille est enregistré en juste valeur à l’origine (produits et coûts de transaction inclus) puis est comptabilisé ultérieurement au coût amorti en fonction du TIE. 

Les encours concernés de la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine entrent majoritairement dans ce portefeuille.

· Les instruments dérivés et la comptabilité de couverture 

Les instruments dérivés sont tous enregistrés au bilan en juste valeur qu’ils soient détenus à des fins de transaction ou qu’ils entrent dans une relation de couverture efficace.

Les variations de juste valeur sont quant à elles enregistrées 

- soit en résultat dans le cas d’opérations de transaction ou de couverture de juste valeur,

- soit en capitaux propres pour le risque couvert en cas de couverture de flux de trésorerie. 

La comptabilité de couverture : les couvertures de juste valeur réduisent le risque de variation de juste valeur d’un instrument à taux fixe causée par des changements de taux d’intérêt (si c’est le risque de taux qui est couvert par exemple). Ces couvertures transforment des actifs ou des passifs à taux fixe en instruments à taux variable. 

Les couvertures de flux de trésorerie réduisent le risque inhérent à la variabilité des flux de trésorerie futurs sur des instruments à taux variables, par exemple.

Dans le cadre de micro-couverture parfaitement adossée (en juste valeur ou en couverture de flux futurs), la documentation des relations de couverture ainsi que la démonstration de l’efficacité est faite à l’origine des opérations. Dans ce cas l’enregistrement comptable de la variation de valeur du dérivé 

- est inscrite en capitaux propres pour les couvertures de flux futurs de trésorerie

- est inscrite en résultat pour les couvertures de juste valeur, et la variation de juste valeur de l’élément couvert est ajustée symétriquement d’un montant identique en résultat.

Dans le cadre de la macro couverture, la Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine réalise une documentation de couverture de flux futurs de trésorerie au niveau des pro forma 2004 ; à compter du bilan d’ouverture du 1er janvier 2005, elle privilégiera une documentation de couverture en juste valeur telle que permise par la norme IAS 39 modifiée (version dite « carve-out »). 

· Les provisions pour risques et charges et le FRBG

La norme IAS 37 sur les provisions et les passifs et actifs éventuels est à mettre en regard du règlement CRC 2000-06 pour analyser les divergences. 

Les provisions générales et les FRBG, qui ne sont pas justifiés par l’existence d’un risque répondant aux critères retenus dans les normes IAS, sont inscrits en réserves consolidées lors de l’établissement du bilan d’ouverture. Les provisions documentées sont quant à elles inscrites soit en diminution de l’actif (notamment le provisionnement pour risque de crédit) soit deviennent des provisions pour risques et charges. Devrait rentrer notamment dans ce dernier cas, la provision épargne logement qui permet de couvrir le risque de déséquilibre  général du système épargne-logement.

· La présentation des états financiers à partir de 2005

Le groupe Crédit Agricole utilisera les formats préconisés par la recommandation CNC n° 2004-R.03 du 27 octobre 2004. 

4.3 Les résultats commerciaux 2004 : des performances exemplaires

4.3.1. Crédits
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L’exercice 2004 a été marqué par une forte croissance des crédits (+21.4%), avec une production totale qui dépasse pour la première fois le cap des 2 milliards d’euros

· Particuliers :

Les encours crédit sur le segment des particuliers ont augmenté de 18.6% s’appuyant avant tout sur le secteur de l’habitat.

En 2004 le marché de l’Habitat en Aquitaine a été très porteur. Fort du dynamisme de ses équipes commerciales et de son agence Habitat, le Crédit Agricole affiche des résultats extrêmement satisfaisants. 

Le crédit immobilier s’est distingué avec une production en hausse de 39%  (+22% en encours.

· Professionnels : 

En 2004, le Crédit Agricole d’Aquitaine a placé le segment des professionnels et notamment les professions libérales, au cœur de ses préoccupations. Cette politique explique la forte augmentation des encours en 2004 (+23%).

· Entreprises :

La Caisse Régionale a réorganisé son dispositif Entreprises autour du Centre d’Affaires à Bordeaux, d’agences dédiées dans chaque département et de conseillers spécialisés. Une modernisation réussie puisque les réalisations Entreprises progressent de 16% en 2004.

· Collectivités locales :

Parce qu’elles ont des besoins croissants de financements structurés, la Caisse Régionale intervient en partenariat avec les filiales du groupe Crédit Agricole. En 2004 elle a financé à hauteur de 95 millions d’euros (hors filiales) les collectivités locales.

· Agriculture : 

Notre banque reste fidèle à deux principes complémentaires : l’accompagnement des secteurs à fort potentiel et la recherche de solutions personnalisées pour les filières touchées par la crise, et précisément en 2004 la filière viticole. Ainsi, le Crédit Agricole d’Aquitaine a financé le secteur agricole à hauteur de 260 millions d’euros en 2004.
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4.3.2. Collecte

[image: image13.emf]31/12/2002 31/12/2003 31/12/2004

  COLLECTE MONETAIRE 2 251 406 2 758 210 3 179 836

  EPARGNE 5 888 486 6 001 576 6 129 708

          EPARGNE SEMI-LIQUIDE 5 456 950 5 609 693 5 712 595

                   LIVRETS 1 355 711 1 477 619 1 640 443

                   EPARGNE LOGEMENT 2 752 976 2 970 626 3 009 464

                   BONS CAT PEP 1 348 264 1 161 449 1 062 689

          OBLIGATIONS CA S.A. 431 536 391 883 417 113

  QUASI FDS PROPRES yc TSR CA S.A. 278 944 328 829 336 998

COLLECTE CAM hors DETTES RATTACHEES 8 418 837 9 088 615 9 646 542

  FCC 1 852 1 852

  EMPRUNTS TIERS   286 302 254 701 239 476

  SICAV  FCP  1 107 697 1 228 989 1 263 926

           Produits Crédit Agricole S.A.  1 102 527 1 191 778 1 204 563

           Produits BFT  5 169 37 212 59 364

  SCPI  GFF  GFA   35 706 34 972 35 079

  ASSURANCE à caractère d' Epargne 2 941 728 3 244 335 3 637 305

           Produits PREDICA  2 832 879 3 124 540 3 482 222

           Produits ASSURANCE BGPI   63 408 74 968 109 421

           Produits SORAVIE 45 441 44 827 45 662

COLLECTE TIERS  4 372 122 4 764 850 5 175 786

TOTAL COLLECTE  12 790 959 13 853 465 14 822 328
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La collecte est restée également soutenue tout au long de 2004 avec une progression d’encours de 7,0%.

L’exigence des clients en matière d’épargne, qui se résume souvent par le couple sécurité/rentabilité, pousse la banque à innover en permanence. Le Crédit Agricole a lancé en 2004 sa «Retraite Verte » qui a permis à la Caisse d’Aquitaine d’enregistrer la souscription de près de 40 000 contrats de produits Retraite et de collecter près de 96 millions d’euros.

4.3.3. Assurances

En 2004, le Crédit Agricole d’Aquitaine affirme sa double compétence de Banquier/ Assureur, avec des résultats  en assurance très satisfaisants.

· Assurances agricoles :

En lançant en 2002 ses assurances agricoles, la banque verte espérait répondre aux attentes de ses clients agriculteurs. C’est une opération réussie et les 3 135 nouvelles souscriptions de 2004 en sont la preuve.

· Assurances Santé : 

Avec une progression de 19% du nombre de souscriptions entre décembre 2003 et décembre 2004, le Crédit Agricole d’Aquitaine se positionne sur le marché de l’assurance santé.

· Les autres assurances : 

En 2004 de nombreux contrats d’assurance ont été souscrits entraînant une progression de tous les encours assurances de la Caisse d’Aquitaine : jusqu’à +22% pour les assurances chasse et +19% pour l’assurance de protection juridique Plein Droit.

4.3.4. BAM : Banque à Accès Multiple

La Caisse régionale se place comme leader dans le groupe en matière de BAM, avec 32% d’augmentation de souscriptions d’abonnement. En tête, les consultations et la gestion des comptes sur INTERNET représentent 46% des connexions BAM tous canaux et connaissent la plus forte progression.

En terme de soutien au réseau, la plateforme téléphonique a réalisé 600 000 contacts clients et permis la vente directe de 30 000 produits et l’organisation de 10 000 rendez-vous en agences. 

Enfin 2004 a été marquée par le lancement d’une nouveauté : le Fil Conso Crédit en Ligne.

4.4 Les résultats financiers : 

4.4.1. Une structure financière d’excellence
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Grâce à une activité commerciale soutenue, notamment en matière de crédit Habitat, et à la poursuite de la politique d’investissement volontariste débutée en 2002 (+28% en 2004), le total du bilan progresse de 9% pour s’établir 11.171 millions d’Euros.
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4.4.2. Une gestion prudente
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A compter du 1ier Janvier 2005, la Caisse Régionale d’Aquitaine est concernée par l’application des normes IAS/IFRS. En conséquence, elle publiera désormais ses comptes annuels consolidés établis conformément aux normes IAS/IFRS.

Très proches des comptes sociaux jusqu’au Résultat Brut d’Exploitation, les comptes consolidés 2004 divergent principalement au niveau du Résultat Net avec la prise en compte des impôts différés. La baisse de 16,3% du résultat net consolidé 2004 s’explique notamment pas l’impact des plus values externalisées en 2004 et déjà fiscalisées en 2003.
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4.5 Le suivi et le contrôle des risques 

4.5.1. Le risque crédit

Afin d'assurer la maîtrise des risques crédits, la Caisse d'Aquitaine a mis en place un dispositif de surveillance coordonné par la Direction Centrale des Risques et applicable à plusieurs niveaux : agences, services instructeurs, recouvrement amiable, contentieux, comités des risques et audit.

La correcte classification des créances ainsi que le niveau de provisionnement  sont régulièrement examinés par la direction centrale des risques et par les Commissaires aux Comptes.

Les travaux conduits en interne font l’objet d’un reporting régulier à la Direction Générale et trimestriel au Conseil d’Administration. Par ailleurs la Caisse Régionale a préparé l’intégration des normes Bâle II dans son système d’Information et sa politique Crédit.

	
	31/12/2002
	31/12/2003
	31/12/2004



	Encours total des créances (en millions d’€)

Encours des créances douteuses et litigieuses (en millions d’€)

Encours de provisions (en millions d’€)

CDL/Créances yc Rattachés (en %)

Provisions s/CDL (en %)
	6957 

253 

165 

3,63 %

65,39 %
	7547 

264 

175 

3,51 %

66,18 %
	8379 

262 

194 

3,13 %

74,07 %


Les risques sur créances sont contrôlés et sont soumis à une politique de couverture adaptée. 

Le taux de provisionnement des créances douteuses et litigieuses est de 74,07 % au 31 décembre 2004. 

Répartition des Encours par type de clientèle au 31 décembre 2004

	
	Encours brut (en millions d’€)


	Encours douteux (en millions d’€)
	Provisions (en millions d’€)
	Taux de provision (en %)
	Taux de provision s/ créances totales (en %)

	Agriculture
	1470
	111
	80
	71,70 %
	5,42 %

	Particuliers
	2943
	54
	38
	69,38 %
	1,28 %

	Entreprises
	1747
	33
	30
	88,99 %
	1,70 %

	Professionnels
	1232
	61
	46
	74,68 %
	3,72 %

	Collectivités


	949
	0
	0
	92,68 %
	0,01 %

	Autres agents économiques
	38
	2
	1
	63,58 %
	3,02 %

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	8379
	262
	194
	74,07 %
	2,32 %


4.5.2. Le risque de taux
L'évolution des taux fait courir au porteur d'une créance ou d'une dette à taux fixe ou variable un risque de taux. Ainsi, les éléments du bilan et du hors bilan sont mesurés en faisant apparaître les différences de durée et de nature de taux, sous forme d'échéanciers d'impasses selon la nature de taux.

La Caisse Régionale applique la méthode proposée par la Direction Financière de CA S.A. pour mesurer trimestriellement  son risque de taux. L'Organe central consolide régulièrement le risque de taux de l'ensemble des Caisses régionales pour présentation au Comité Actif/Passif de CREDIT AGRICOLE S.A.

Au Crédit Agricole d'Aquitaine, la gestion de ce risque relève du Comité de Direction et s'appuie sur un dispositif interne créé le 20 décembre 2002 : le comité de Gestion Actif/Passif. Il est chargé de présenter au Comité de Direction le suivi trimestriel des limites, les grandes orientations et le suivi des couvertures tant en opérations bilantielles qu'en hors bilan.

Au 31 décembre 2004, la Caisse Régionale est exposée à la baisse des taux du fait de son excédent de ressources longues et à taux fixe : ainsi les GAPs statiques de la Caisse Régionale sont : 
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GAP TAUX FIXE

-310 -268 -350 -464 -519 -471 -497

GAP INFLATION

-221 -184 -144 -103 -105 -111 -78


Pour un PNB de 460 millions d'euros au 31/12/2004.

Pour corriger cette exposition, la Caisse Régionale détermine  lors de chaque Comité Actif Passif une politique de couverture tant en opérations bilantielles qu'en hors bilan afin de réduire son exposition au risque de taux.

4.5.3. Le risque de contrepartie sur les opérations de marché

La gestion du risque sur les opérations de marché s'appuie sur un dispositif interne de surveillance qui s'inspire des recommandations faites par la direction financière de Crédit Agricole S.A.

Ce dispositif a été avalisé par le Comité de Direction et le Conseil d'Administration.

Il comprend notamment des limites globales et individuelles :

· une limite globale en montant  qui correspond aux Fonds Propres consolidés de la Caisse Régionale,

· des limites de risques en montant et durée par contrepartie dépendant des Fonds Propres de la Caisse Régionale, des Fonds Propres de la contrepartie et de l'évolution de la qualité de signature appréciée par l'agence de notation Standard et Poor’s.

4.5.4. Les risques de marchés
La Gestion des risques de marchés repose sur le dispositif de surveillance interne qui prévoit notamment :

· un scénario "catastrophe" : perte instantanée induite par une forte hausse des taux de 2 % et une chute brutale des indices boursiers de 25 %

· des limites de risques autorisées par la Direction Générale et le Conseil d'Administration avec des seuils d'information

Ce dispositif de surveillance des risques est revu une fois par an.

4.5.5. Le contrôle interne

Le Crédit Agricole d'Aquitaine a mené sur 2004 un contrôle continu des risques en conformité avec les règles édictées au travers du texte du Comité de la Réglementation Bancaire 97-02 complété par les règlements CRBF 2001-01 et 2004-02.

Le système mis en place repose sur la responsabilisation et la hiérarchisation de 3 niveaux de contrôle :

· les contrôles de 1er degré réalisés par l'encadrement des services ou des agences, éventuellement complétés par des contrôles automatiques.

· les contrôles de 2ème degré effectué par un service différent du service ayant généré l'opération ou par un niveau hiérarchique supérieur.

· le service Audit-Contrôle (chargé du 3ème degré) reste garant de la qualité de l'ensemble des contrôles réalisés au sein de l'entreprise et du reporting bi-annuel auprès du Conseil d'Administration.

L'ensemble des contrôles réglementaires et opérationnels relatifs à chaque service est décrit dans une matrice de pilotage qui se décline en supports périodiques et destinés à la formalisation des contrôles.

De même les grands risques (marché, taux d'intérêts, contrepartie, sécurité informatique) font l'objet d'un suivi régulier par le biais du Comité Actif/Passif et du Comité des Risques dont les travaux sont régulièrement présentés au Conseil d'Administration.

4.5.5.1. Le risque opérationnel

La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine est confrontée comme toutes les autres banques à divers risques opérationnels susceptibles de porter atteinte à la qualité des services apportés à leurs clients, à leurs résultats ou à leur situation financière. Ces risques opérationnels sont de nature différente et liés aux processus de traitement des opérations, aux systèmes d'information et à des modifications de l'environnement dans lequel opère la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine (juridique, fiscal, réglementaire ou non).

Dans ce contexte, un recensement par domaine d'activités a été réalisé pour chaque service et formalisé dans le cadre de matrices. Elles donnent lieu à des supports de contrôles supervisés par le service Audit. Un suivi régulier de la réalisation des contrôles et de la régularisation des incidents permet de vérifier le niveau de maîtrise des risques conformément à la réglementation.

Outre ce dispositif permanent, des missions sont diligentées sur des activités spécifiques afin de s'assurer de la maîtrise du domaine et du respect des contraintes réglementaires. Ces travaux sont intégrés dans un plan d'action quinquennal qui permet de contrôler tous les secteurs sans exception en fonction des priorités.

Concernant la sécurité informatique, la Caisse Régionale d'Aquitaine s'est dotée d'un dispositif interne de surveillance des risques informatiques. Ce dispositif en étroite collaboration avec le GIE Atlantica s'appuie sur l'existence d'un poste chargé de la sécurité informatique et rattaché au sein de l'Audit-Contrôle interne. Ces actions visent principalement à assurer :

· la disponibilité des informations au jour le jour et dans le temps,

· la sécurisation des accès distants et internes,

· la continuité du service,

· le respect des impératifs juridiques.

En complément de ces actions, une attention particulière est portée aux évolutions réglementaires ou techniques et leur correcte application au travers des procédures internes mises en place. 

De cette façon, l'ensemble des risques auquel est exposée la Caisse Régionale fait l'objet d'une analyse systématique et d'un compte rendu afin de prévenir et maîtriser tout dysfonctionnement éventuel.

4.5.5.2. Les assurances couvertures de risques de l’émetteur

En matière de couverture de ses risques opérationnels, la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine a une politique essentiellement de transfert de ses risques vers le marché de l'assurance, la part prise par la couverture de propre assureur est très faible rapportée au montant de ses Fonds Propres.

4.6 Les ratios réglementaires

Le Comité de la Réglementation Bancaire et Financière a instauré des normes traduites par les ratios de gestion s'imposant à l'ensemble des banques françaises. Ses fonds propres prudentiels s'analysent comme suit :
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En 2004, le coefficient de fonds propres et de ressources permanentes pour notre caisse sur base provisoire par l’Organe Central est de 153% (ce chiffre est en cours de validation définitive à la date de préparation de ce document).

Les coefficients de fonds propres et de ressources permanentes du Groupe Crédit Agricole sont de :


2002


167%


2003


106%


2004
  

  96%

· Le Coefficient de Liquidité
Il garantit la liquidité des établissements de crédit par la mise en place d'un ratio obligeant à la constitution de réserves de liquidités suffisantes pour faire face à un tarissement brutal de leurs sources de financement. Calculé le dernier jour du mois, il doit être au minimum de 100 %.

· Le Ratio de Solvabilité Européen

L'objectif de ce ratio est de s'assurer que les établissements de crédit peuvent faire face à d'éventuelles pertes importantes, ainsi qu'à la défaillance de leurs clients.

Les établissements sont tenus de respecter en permanence un ratio de solvabilité de 8 %.

· Le contrôle des Grands Risques 

Ce ratio impose deux normes :

· Les crédits consentis à un même emprunteur ne peuvent excéder 25 % des fonds propres.

· Le montant total des crédits encourus sur les bénéficiaires dont les risques dépassent pour chacun d'entre eux 10 % des fonds propres nets est limité à 8 fois ces fonds propres.

La Caisse Régionale d'Aquitaine, pour l'ensemble des risques (crédits + portefeuille de négociation) respecte les règles énoncées.

· Le Coefficient de Fonds Propres et de Ressources Permanentes

Ce ratio traduit le niveau de couverture des emplois longs par les ressources longues. Il a pour but de vérifier que les banques ne prennent pas un risque excessif de transformation. Il est calculé par Crédit Agricole S.A.

Dans une optique de décentralisation, C.A. S.A a fixé pour chaque Caisse Régionale un objectif de ce ratio (60 %).

4.7 Le groupe Crédit Agricole

4.7.1. Un groupe bancaire mutualiste

Les Caisses Locales, qui détiennent la majeure partie du capital des Caisses Régionales, forment le socle de l'organisation mutualiste du groupe. Les Caisses Régionales contrôlent à hauteur de 54 % le capital de Crédit Agricole SA. Cette organisation fait du Crédit Agricole un groupe uni et décentralisé.

La Fédération Nationale du Crédit Agricole (FNCA) est une instance d'information, de dialogue et d'expression pour les Caisses Régionales.

4.7.2. Une grande banque universelle de proximité

Crédit Agricole SA, organe central des Caisses régionales, a pour mission de veiller à la cohésion et au bon fonctionnement du réseau et garantit l'unité financière du groupe.

En conjuguant le réseau des Caisses Régionales du Crédit Agricole avec celui du Crédit Lyonnais, le groupe conforte sa place de première banque de proximité en France. Présent dans l'ensemble des métiers de la finance et de l'assurance grâce aux compétences de ses filiales spécialisées, le groupe développe ses activités en Europe et dans plus de 60 pays du monde.

Chapitre 5. Patrimoine - Situation Financière - Résultats
5.1 Comptes Sociaux
5.1.1. Comptes

BILAN  ACTIF AU 31 DECEMBRE 2004, 2003, 2002
[image: image26.emf](en milliers d'euros)

ACTIF 2004 2003 2002

Opérations interbancaires et assimilées :

149 250 162 416 138 924

Caisse, Banques Centrales, CCP 128 175 129 693 109 769

Effets publics et valeurs assimilées

(Note 5)

4 374 22 960 24 363

Créances sur Etablissements de crédit

(Note 3)

16 701 9 763 4 792

Opérations internes au Crédit Agricole :

(Note 3)

883 822 934 888 1 201 315

Opérations avec la clientèle :

(Note 4)

8 184 661 7 372 204 6 791 563

Opérations sur titres :

1 008 798 890 331 1 042 852

Obligations et autres titres à revenu fixe

(Note 5)

430 786 388 095 337 239

Actions et autres titres à revenu variable

(Note 5)

578 012 502 236 705 613

Valeurs immobilisées :

545 718 542 441 410 014

Participations et autres titres détenus à long terme

(Notes 6 et 7)

449 182 445 892 316 499

Parts dans les entreprises liées

(Notes 6 et 7)

227 14 739 20 441

Immobilisations incorporelles

(Note 7)

2 798 896 903

Immobilisations corporelles

(Note 7)

93 511 80 914 72 171

Actions propres

192 336 232

Comptes de régularisation et actifs divers :

398 171 348 778 338 380

Autres actifs

(Note 8)

107 561 84 990 84 358

Comptes de régularisation

(Note 8)

290 610 263 788 254 022

TOTAL  DE  L'ACTIF

11 170 612 10 251 394 9 923 280


BILAN PASSIF AU 31 DECEMBRE 2004, 2003, 2002

[image: image27.emf](en milliers d'euros)

Passif 2004 2003 2002

Opérations interbancaires et assimilées :

10 537 8 756 3 418

Banques Centrales, CCP

Dettes envers les Etablissements de crédit 

(Note 10)

10 537 8 756 3 418

Opérations internes au Crédit Agricole :

(Note 10)

5 948 559 5 482 703 5 808 925

Comptes créditeurs de la clientèle :

(Note 11)

2 386 030 2 281 092 2 256 896

Comptes d'épargne à régime spécial  31 745 26 433 25 469

Autres dettes  2 354 285 2 254 659 2 231 427

Dettes représentées par un titre :

(Note 12)

804 873 512 882 11 917

Comptes de régularisation et passifs divers

167 730 216 021 192 689

Autres passifs

(Note 13)

93 417 106 827 117 771

Comptes de régularisation

(Note 13)

74 313 109 194 74 918

Provisions et dettes subordonnées :

138 063 120 029 49 497

Provisions pour risques et charges

(Note 14)

125 897 107 461 32 915

Dépôt de garantie à caractère mutuel 60 135 77

Dettes subordonnées

(Note 17)

12 106 12 433 16 505

Fonds pour risques bancaires généraux 

(Note 16)

22 144 63 335 160 818

Capitaux propres hors F.R.B.G. :

(Note 18)

1 692 676 1 566 576 1 439 120

Capital souscrit 150 905 150 906 150 906

Primes d'émission 1 038 115 1 038 115 1 034 249

Réserves 358 420 234 122 121 724

Provisions réglementées 2 835 975 1 264

Report à nouveau -7 824 -126

Résultat de l'exercice 150 225 142 584 130 977

TOTAL DU PASSIF

11 170 612 10 251 394 9 923 280



HORS BILAN AU 31 DECEMBRE 2004, 2003, 2002
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2004 2003 2002

Engagements donnés 

1 866 501 1 819 967 2 443 523

Engagements de financement 

(Note 20 et 21) 

Engagements en faveur d'établissements de crédit 0 0 0

Engagements internes au Crédit Agricole 161 371 285 000 158 000

Engagements en faveur de la clientèle 1 552 124 1 388 873 1 407 517

Engagements de garantie 

(Note 20 et 21) 

Engagements d'ordre d'établissements de crédit 0 0 788 139

Engagements internes au Crédit Agricole 0 0 0

Engagements d'ordre de la clientèle 149 607 141 155 89 867

Engagements sur titres 

(Note 20 et 21) 

Titres acquis avec faculté de rachat ou de reprise 0 0 0

Titres à livrer au Crédit Agricole 0 0 0

Autres engagements donnés 3 399 4 939 0

Engagements reçus 

899 548 499 967 597 825

Engagements de financement 

(Note 20 et 21) 

Engagements reçus d'établissements de crédit 980 1 403 2 459

Engagements interne au Crédit Agricole 14 300 59 546 22 831

Engagements reçus de la clientèle 0 0 0

Engagements de garantie 

(Note 20 et 21) 

Engagements reçus d'établissements de crédit 403 011 40 525 203 195

Engagements internes au Crédit Agricole 133 429 133 555 122 524

Engagements reçus de la clientèle 344 429 259 999 246 816

Engagements sur titres

(Note 20 et 21) 

Titres vendus avec faculté de rachat ou de reprise 0 0 0

Titres à recevoir du Crédit Agricole 0 0 0

Autres engagements reçus 3 399 4 939 0


COMPTE DE RESULTAT AU 31 DECEMBRE 2004, 2003, 2002
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2004 2003 2002

 Intérêts et Produits assimilés

(Note 23)

454 609 443 641 443 777

 Intérêts et Charges assimilées

(Note 23)

224 105 233 842 231 624

 Revenus des titres à revenu variable

(Note 24)

18 587 16 168 15 096

 Commissions Produits

(Note 25)

171 082 175 862 168 222

 Commissions Charges

(Note 25)

14 976 13 954 12 776

 Gain s/op du Ptf de négociation

(Note 27)

850 1 031 655

 Gain s/op du Ptf placement et assimilé

(Note 28)

34 044 26 821 10 866

 Autres produits  d'exploitation bancaire

(Note 29)

20 852 21 284 18 303

 Autres charges d'exploitation bancaire

(Note 29)

1 240 2 098 1 799

459 703 434 913 410 720

Charges générales d'exploitation 222 310 214 917 218 638

 Frais de personnel

(Note 30.1)

130 631 126 414 126 136

 Autres frais administratifs

(Note 30.3)

91 679 88 503 92 502

 Dotations aux amortissements et provisions sur immobilisations corporelles

 

et incorporelles

10 409 8 632 8 370

226 984 211 364 183 712

 Coût du risque

(Note 31)

-56 448 -100 153 -16 464

170 536 111 211 167 248

 Résultat net sur actifs immobilisés

(Note 32)

-50 257 -106

170 486 111 468 167 142

 Résultat exceptionnel

(Note 33)

-9 271 -3 850 -3 766

 Impôt sur les bénéfices

(Note 35)

50 320 62 948 38 679

 Excédent des reprises sur les dotations FRBG et provisions règlementées

(Note 34)

39 330 97 914 6 280

150 225 142 584 130 977

RESULTAT NET

PRODUIT NET BANCAIRE

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION

RESULTAT D'EXPLOITATION

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT



5.1.2. Annexes

NOTE 1. CADRE JURIDIQUE ET FINANCIER et FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE

A - Le cadre Juridique et Financier

La Caisse Régionale de Crédit Agricole d'Aquitaine est une société coopérative à capital variable régie par le Livre V du Code Monétaire et Financier et la loi bancaire du 24 janvier 1984 relative au contrôle et à l’activité des établissements de crédit.

Sont rattachées à la Caisse Régionale d'Aquitaine, 110 Caisses Locales qui constituent des unités distinctes avec une vie juridique propre.

Les comptes individuels sont représentatifs des comptes de la Caisse Régionale seule, tandis que les comptes consolidés, selon la méthode de l'Entité consolidante, intègrent également les comptes des Caisses Locales.

De par la loi bancaire, la Caisse Régionale d'Aquitaine est un établissement de crédit avec les compétences bancaires et commerciales que cela entraîne. Elle est soumise à la réglementation bancaire.

La Caisse Régionale d'Aquitaine fait partie avec 42 autres Caisses Régionales
 du Groupe Crédit Agricole dont l’Organe Central, au titre de la loi bancaire, est Crédit Agricole SA. Les Caisses Régionales détiennent la totalité du capital de la SAS Rue la Boétie, qui détient elle-même 53,95 % du capital de Crédit Agricole SA, cotée à la Bourse de Paris depuis le 14 décembre 2001.

Le solde du capital de Crédit Agricole SA est détenu par le public (y compris les salariés) à hauteur de 44,06%.

Par ailleurs, Crédit Agricole SA détient  29 324 633 actions propres, soit 1,99 %.

Pour sa part, Crédit Agricole SA détient 25 % du capital de la Caisse Régionale d'Aquitaine suite à une souscription de Certificats Coopératifs d'Association.

Crédit Agricole SA coordonne l’action des Caisses Régionales et exerce, à leur égard, un contrôle administratif, technique et financier et un pouvoir de tutelle conformément au Code Monétaire et Financier. Du fait de son rôle d’Organe Central, confirmé par la loi bancaire, elle a en charge de veiller à la cohésion du réseau et à son bon fonctionnement, ainsi qu’au respect, par chaque Caisse Régionale, des normes de gestion. Elle garantit leur liquidité et leur solvabilité.

Par homothétie, les Caisses Régionales garantissent le passif de Crédit Agricole SA à hauteur de leurs fonds propres.

L’appartenance de la Caisse Régionale d'Aquitaine au Groupe Crédit Agricole se traduit en outre par l’adhésion à un système de relations financières dont les règles de fonctionnement sont les suivantes :




1.1 Comptes ordinaires des Caisses Régionales

Les Caisses régionales ont un compte de trésorerie ouvert dans les livres de Crédit Agricole SA qui enregistre les mouvements de fonds correspondant aux relations financières internes. Ce compte, qui peut être débiteur ou créditeur, est présenté au bilan en "Opérations internes au Crédit Agricole – Comptes ordinaires".



1.2 Comptes et avances à terme

Les ressources d'épargne (emprunts obligataires, bons et comptes à terme assimilés, comptes et plans d'épargne logement, comptes sur livrets, P.E.P., etc...) sont collectées par les Caisses Régionales au nom de Crédit Agricole SA. Elles sont transférées à Crédit Agricole SA et figurent, à ce titre, à son bilan. Elles financent les avances faites aux Caisses Régionales pour leur permettre d'assurer le financement de leurs prêts à moyen et long terme.

Quatre réformes financières internes successives ont été mises en oeuvre. Elles ont permis de restituer aux Caisses Régionales, sous forme d'avances, dites "avances-miroir" (de durées et de taux identiques aux ressources d'épargne collectées), 15 %, 25 % puis 33,33 % et enfin 50 % à compter du 31 décembre 2001 des ressources d'épargne qu'elles ont collectées et dont elles ont désormais la libre disposition.

Depuis le 1er janvier 2004, les marges financières issues de la collecte, partagées entre les Caisses Régionales et Crédit Agricole SA, sont déterminées par l’utilisation de modèles de replacement et l’application de taux de marché.

Par ailleurs, 50% des crédits entrant dans le champ d’application des relations financières entre Crédit Agricole SA et la Caisse Régionale peuvent être refinancés sous forme d’avances négociées à prix de marché auprès de Crédit Agricole SA.

Deux autres types d'avances sont à distinguer :

· les avances pour prêts bonifiés qui refinancent les prêts à taux réduits fixés par l'État : celui-ci verse à Crédit Agricole SA une bonification pour combler la différence entre le coût de la ressource et le taux des prêts ;
· les avances pour autres prêts qui refinancent à hauteur de 50 % les prêts non bonifiés depuis le 31 décembre 2001 : ces avances de Crédit Agricole SA sont accordées aux Caisses Régionales sur justification de leurs engagements et ne peuvent être affectées qu'à la réalisation des prêts pour lesquels un accord préalable a été obtenu. Elles sont reversées au fur et à mesure du remboursement des prêts accordés.




1.3 Transfert de l'excédent des ressources monétaires des Caisses Régionales

Les ressources d'origine monétaire des Caisses Régionales (dépôts à vue, dépôts à terme et certificats de dépôts négociables) peuvent être utilisées par celles-ci au financement de leurs prêts. Les excédents sont obligatoirement transférés à Crédit Agricole SA où ils sont enregistrés dans des comptes ordinaires ou des comptes à terme parmi les "Opérations internes au Crédit Agricole".




1.4 Placement des excédents de fonds propres des Caisses Régionales auprès de Crédit Agricole SA

Les excédents peuvent être investis à Crédit Agricole SA sous forme de placements de 3 à 7 ans dont toutes les caractéristiques sont celles des opérations interbancaires du marché monétaire.

1.5 Opérations en devises
Crédit Agricole SA étant leur intermédiaire auprès de la Banque de France, les Caisses Régionales s'adressent à elle pour leurs opérations de change.
1.6 Comptes d'épargne à régime spécial
Les ressources d'épargne à régime spécial (comptes sur livrets, livrets d'épargne manuelle, d'épargne entreprise, d'épargne populaire, Codevi, comptes et plans d'épargne logement, plans d'épargne populaire, livret jeune) sont collectées par les Caisses Régionales pour le compte de Crédit Agricole SA où elles sont obligatoirement centralisées. Crédit Agricole SA les enregistre à son bilan en "Comptes créditeurs de la clientèle".

1.7 Titres à moyen et long terme émis par Crédit Agricole SA

Ceux-ci sont placés principalement par les Caisses Régionales et figurent au passif du bilan de Crédit Agricole SA en fonction du type de titres émis, en "Dettes représentées par un titre" ou "Provisions et dettes subordonnées".

B - Les faits caractéristiques de l’exercice

Augmentation de capital de la SAS Rue la Boétie.

La Caisse Régionale d’Aquitaine a participé en mai 2004 à une augmentation de capital de 317 849 actions pour 6 773 milliers d’euros, par capitalisation du solde du prêt consenti à la SAS en 2003.

Nouvelles conventions d’avance d’associé avec la SAS Rue la Boétie
En 2004, la Caisse Régionale d’Aquitaine a mis en place deux nouvelles conventions d’avance d’associé avec la SAS Rue la Boétie:

· Une convention dans le cadre de l’offre à effet de levier mise en place à l’occasion de l’augmentation de capital réservée aux salariés réalisée par Crédit Agricole SA en 2003.

- Engagement au 31 décembre 2004
 
:
7 371 milliers d’euros

(Aucun tirage n’a été effectué à ce jour)

· Une convention dans le cadre du financement de la politique de relution de la SAS Rue la Boétie dans Crédit Agricole SA.

- Engagement au 31 décembre 2004
 
:
13 842 milliers d’euros

- Utilisation au 31 décembre 2004
 
:
11 864 milliers d’euros

Projet ATLANTICA

La Caisse d'Aquitaine a poursuivi en 2004 sa participation au projet ATLANTICA de système commun de traitement de l'information de l'Ouest atlantique.

Au 31 décembre 2004, les charges d’exploitation liées au GIE s’élèvent à 29 031 milliers d'euros.

La Caisse a par ailleurs constaté en charges exceptionnelles des surcoûts informatiques pour 8 203 milliers d'euros.

NOTE 2. PRINCIPES COMPTABLES ET MÉTHODES  D'ÉVALUATION

A - Principes Généraux retenus

Les états financiers du Crédit Agricole d'Aquitaine sont établis dans le respect des principes comptables applicables aux établissements bancaires et conformément aux règles définies par Crédit Agricole SA agissant en tant qu’Organe Central et chargé d’adapter les principes généraux aux spécificités du Groupe Crédit Agricole.

Compte tenu de l'intégration de ses Caisses Locales dans le périmètre de consolidation, le Crédit Agricole d'Aquitaine publie des comptes individuels et des comptes consolidés.

2.1 Crédits à la clientèle

Les crédits à la clientèle sont inscrits au bilan à leur valeur nominale.

La Caisse régionale d'Aquitaine applique le règlement du CRC 2002-03 du 12 décembre 2002 sur le risque de crédit. En application de celui – ci, les créances présentant un risque d’impayé sont comptabilisées conformément aux règles suivantes : 

Créances restructurées

La Caisse Régionale d’Aquitaine définit les créances restructurées comme étant des créances détenues auprès de contreparties présentant des difficultés financières telles que l’établissement de crédit est amené à modifier les caractéristiques initiales (durée, taux, …), afin de permettre aux contreparties d’honorer le paiement des échéances.

Par conséquent, sont exclues des créances restructurées :

· Les créances dont les caractéristiques ont été renégociées commercialement avec des contreparties ne présentant pas de problème d’insolvabilité,

· Les créances dont le tableau d’amortissement théorique est modifié du fait de l’application d’une option ou clause contractuelle prévue initialement au contrat (exemple : pause et report d’échéance).

Le montant des créances restructurées détenues par la Caisse Régionale d’Aquitaine s’élève à 3 564 milliers d’euros ; il s’agit exclusivement de créances restructurées dans le cadre de la loi Neiertz.

Une décote de 286 milliers d’euros a été calculée sur ces créances et comptabilisée.

Créances douteuses

Ce sont les créances de toute nature, même assorties de garanties, présentant un risque de crédit avéré correspondant à l’une des situations suivantes : 

· lorsqu’il existe un ou plusieurs impayés depuis trois mois au moins (neuf mois pour les créances sur les collectivités locales, compte tenu des caractéristiques particulières de ces crédits). Il ne peut être dérogé à cette règle que lorsque des circonstances particulières démontrent que les impayés sont dus à des causes non liées à la situation du débiteur ;

· lorsque la situation d’une contrepartie présente des caractéristiques telles qu’indépendamment de l’existence de tout impayé on peut conclure à l’existence d’un risque avéré. Il en est ainsi notamment lorsque l’établissement a connaissance de la situation financière dégradée de sa contrepartie, se traduisant par un risque de non recouvrement (existence de procédure d’alerte, par exemple) ;

· s’il existe des procédures contentieuses entre l’établissement et sa contrepartie, notamment les procédures de surendettement, de redressement judiciaire, règlement judiciaire, liquidation judiciaire, faillite personnelle, liquidation de biens, ainsi que les assignations devant un tribunal international.

Le classement en encours douteux peut être abandonné lorsque les paiements ont repris de manière régulière pour les montants correspondants aux échéances contractuelles d’origine. Dans ce cas, l’encours est porté à nouveau en encours sain.

Le classement pour une contrepartie donnée des encours en encours douteux entraîne par « contagion » un classement identique de la totalité de l’encours et des engagements relatifs à cette contrepartie. Cette règle ne concerne ni les encours affectés de litiges ponctuels non liés à l’insolvabilité de la contrepartie, ni le risque de crédit dépendant de la solvabilité d’un tiers et de celle de la contrepartie même.

Parmi les encours douteux, la Caisse Régionale d'Aquitaine distingue les encours douteux compromis des encours douteux non compromis.

Créances douteuses non compromises

Les créances douteuses non compromises sont les créances douteuses qui ne répondent pas à la définition des créances douteuses compromises.

Créances douteuses compromises

Ce sont les créances pour lesquelles les conditions de solvabilité de la contrepartie sont telles qu’après une durée raisonnable de classement en encours douteux, aucun reclassement en encours sain n’est prévisible. L’identification intervient à la déchéance du terme ou, en matière de crédit-bail, à la résiliation du contrat. Dans le cas de créances à durée indéterminée, l’exigibilité intervient à la clôture des relations notifiée à la contrepartie selon les procédures prévues par le contrat. En tout état de cause, l’identification en encours douteux compromis intervient au plus tard un an après la classification en encours douteux. 

Pour les créances restructurées, lorsque après un retour en encours sain le débiteur ne respecte pas les échéances fixées, les encours sont immédiatement déclassés en encours douteux compromis.

Les intérêts ne sont plus comptabilisés après le transfert en encours douteux compromis.

Provisionnement du risque de crédit avéré 

Dès lors qu’un risque de crédit avéré est un encours douteux, la perte probable est prise en compte par la Caisse régionale par voie de provision. 

Les provisions constituées apparaissent en déduction des encours correspondant à la seule exception de celles relatives aux engagements hors bilan qui apparaissent au passif.

La Caisse régionale d'Aquitaine constitue les provisions permettant de couvrir l’ensemble de ses pertes prévisionnelles au titre des encours douteux ou douteux compromis. 

Conformément aux dispositions relatives à la date d’application du règlement du CRC 2002-03 relatif au traitement comptable du risque de crédit dans les entreprises relevant du CRBF, la Caisse Régionale d'Aquitaine a opté pour l’application à compter du 1er janvier 2005 de la méthode d’actualisation des flux prévisionnels décrite au paragraphe 13 de ce règlement du CRC lors de l’évaluation de la provision. 

Provisionnement du risque de crédit sur base collective
Par ailleurs, la Caisse Régionale d'Aquitaine a également constaté au passif de son bilan des provisions pour risques et charges destinées à couvrir des risques clientèle non affectés individuellement, telles que les provisions sectorielles. Ces dernières visent à couvrir des risques précis pour lesquels il existe statistiquement ou historiquement une probabilité de non - recouvrement partiel, sur des encours non classés en douteux.

2.2 Opérations sur titres

Les règles relatives à la comptabilisation des opérations sur titres sont définies par le règlement 90-01 du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière modifié par le règlement 95-04 du CRBF et le règlement 2000-02 du Comité de la Réglementation Comptable, ainsi que par le règlement 2002 - 03 du Comité de la Réglementation Comptable en matière de détermination du risque de crédit et du provisionnement concernant les titres à revenu fixe.

La répartition des titres entre les 4 catégories de portefeuille (transaction, placement, investissement et titres de l'activité de portefeuille) est faite en fonction de l’intention initiale d’utilisation des titres, intention identifiée dans le système d’information comptable dès leur acquisition.

Les titres de transaction

Il s’agit de titres acquis en vue d’en tirer une plus-value au terme d’une durée de 6 mois maximum. Lors de leur entrée dans le patrimoine, ces titres sont comptabilisés au bilan à leur valeur d'acquisition, frais et coupon couru inclus. Lors de la clôture de l'exercice ou d'un arrêté comptable, ils sont évalués au cours du jour le plus récent. Le solde global des différences résultant des variations de cours est porté au compte de résultat en charges ou en produits.

Il n’est pas constaté de prime ou de décote pour les titres à revenu fixe inscrits dans cette catégorie.

Au-delà d’une période de détention de six mois, les titres de transaction sont reclassés dans l’une des autres catégories de titres. Ce reclassement s’effectue au prix de marché du jour du transfert.

Les C.C.I. de la Caisse d'Aquitaine, rubrique "actions propres", suivent le traitement appliqué aux titres de transaction.

Les titres de placement

Cette catégorie concerne les titres acquis avec un objectif de détention supérieur à 6 mois, sans intention de les conserver jusqu’à leur échéance.

Les titres sont enregistrés pour le prix d’acquisition, frais exclus.

Les cessions de titres sont réputées porter sur les titres de même nature souscrits à la date la plus ancienne. 

La valeur d’inventaire est le dernier cours connu.

Les moins-values latentes constatées à l’arrêté comptable font l’objet de provisions pour dépréciation. Les plus-values potentielles ne sont pas enregistrées.

La différence entre le prix d'acquisition et la valeur de remboursement d'un titre à revenu fixe est étalée sur la durée de vie résiduelle du titre.

Les titres d’investissement
Sont enregistrés en titres d’investissement, les titres à revenu fixe acquis avec l’intention de les détenir de façon durable, en principe jusqu’à l’échéance. Les titres sont adossés en taux ou en liquidité.

Les titres d’investissement sont comptabilisés pour leur prix d’acquisition, frais exclus.

La différence entre le prix d’acquisition et la valeur de remboursement d’un titre à revenu fixe est étalée sur la durée de vie résiduelle du titre.

Conformément aux règlements n° 90-01 et 95-04 et à l'instruction n°94-05 de la Commission Bancaire, la Caisse Régionale d'Aquitaine n'a pas provisionné les moins-values latentes.

Toutefois, les moins-values peuvent être provisionnées lorsque, à la date d'arrêté des comptes, il existe une forte probabilité que les titres soient cédés avant leur échéance, ou s'il existe un risque de contrepartie.

Le montant des cessions de titres d’investissement intervenues avant l’échéance fait l’objet d’informations complémentaires dans la note 5 de cette présente annexe.

2.3 Parts dans les entreprises liées, titres de participation et autres titres détenus à long terme

· Les parts dans les entreprises liées sont les parts détenues dans des entreprises contrôlées de manière exclusive, incluses ou susceptibles d'être incluses par intégration globale dans un même ensemble consolidable.

· Les titres de participation sont des titres (autres que des parts dans une entreprise liée) dont la possession durable est estimée utile à l'activité de l'établissement de crédit.

· Les autres titres détenus à long terme correspondent à des investissements réalisés dans l'intention de favoriser le développement de relations professionnelles durables en créant un lien privilégié avec l'entreprise émettrice mais sans influencer la gestion de cette dernière, en raison du faible pourcentage des droits de vote détenus.

L'ensemble de ces titres est comptabilisé au coût historique. Les frais et accessoires à l'achat et à la vente sont enregistrés en charges d'exploitation. A la clôture de l’exercice, ces titres peuvent ou non faire l'objet individuellement de provisions pour dépréciation lorsque leur valeur d’utilité est inférieure au coût historique.

La valeur d’utilité de ces titres représente ce que l'établissement accepterait de décaisser pour les acquérir, compte tenu de ses objectifs de détention. Les éléments qui peuvent être pris en compte pour l'estimation de la valeur d'utilité sont la rentabilité, actuelle ou attendue, les capitaux propres, les cours moyens de bourse des derniers mois.

2.4 Immobilisations

La Caisse Régionale d'Aquitaine applique par anticipation à compter du 1er janvier 2004 le règlement du CRC 2002-10 du 12 décembre 2002 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.

Par conséquent, la Caisse Régionale d’Aquitaine applique à ce titre la méthode de comptabilisation des actifs par composants. Conformément aux dispositions de ce règlement la base amortissable tient compte de l’éventuelle valeur résiduelle des immobilisations. Pour la Caisse Régionale d’Aquitaine la valeur résiduelle des immobilisations est égale à zéro.

Par ailleurs, les éléments dont dispose la Caisse Régionale sur la valeur de ses immobilisations lui permettent de conclure que des tests de dépréciation ne conduiraient pas à la modification de la base amortissable existant au 31 décembre 2004.

L’application anticipée de ce nouveau règlement n’a pas eu d’impact significatif sur l’exercice 2004.

Les composants et durées d’amortissement suivants ont été retenus par la Caisse régionale d'Aquitaine, suite à l’application de la comptabilisation des immobilisations par composants. 
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A l'exception des logiciels, les immobilisations incorporelles ne font pas l'objet d'amortissement. Le cas échéant, elles peuvent faire l'objet de provisions pour dépréciation.

Les logiciels sont amortis linéairement sur 3 ans ou sur 12 mois.

2.5 Conventions de garantie internes

Aux termes de conventions de garantie conclues par les Caisses Régionales de Crédit Agricole, au profit de Crédit Agricole SA, la Caisse Régionale d'Aquitaine est engagée dans la limite de ses fonds propres à couvrir une éventuelle insuffisance d’actif de Crédit Agricole SA au bénéfice des tiers, créanciers de celle-ci.

A contrario, Crédit Agricole SA (dans le cadre de sa mission confiée par le Code Monétaire et Financier) garantit la liquidité et la solvabilité des Caisses Régionales.

A ce titre, il a été constitué par Crédit Agricole SA au cours de l'exercice 2001 "un fonds pour risques bancaires de liquidité et de solvabilité". La Caisse Régionale d'Aquitaine a souscrit à ce fonds pour un montant de 5 150 milliers euros comptabilisé en charges exceptionnelles sur l'exercice 2001.

2.6 Engagements en matière de retraite, de pré-retraite et d’indemnités de fin de carrière

La Caisse Régionale d’Aquitaine applique à compter du 1er janvier 2004 la recommandation N°2003 – R.01 du 1er avril 2003 relative aux règles de comptabilisation et d’évaluation des engagements de retraite et avantages similaires.

Le régime de retraite des salariés de la Caisse Régionale d'Aquitaine étant celui de la M.S.A., à cotisations définies, celle-ci ne porte pas dans ses comptes d'engagements "retraite", mais enregistre en « Frais de personnel » le montant des cotisations correspondantes.

Pour ce qui concerne les engagements de retraite et avantages similaires relevant de la catégorie des régimes à prestations définies, la Caisse Régionale a opté pour une externalisation auprès de la compagnie d’assurance PREDICA, qui assure ainsi le versement des indemnités de fin de carrière des salariés de la Caisse et le paiement des retraites complémentaires des cadres dirigeants.

2.7 Provision pour risques sur GIE d'investissement
Afin de donner une image fidèle de ses comptes, la Caisse Régionale d'Aquitaine constitue une provision spécifique pour pertes et charges dans le but de compenser l'incidence temporaire sur la charge d'impôt et sur le résultat net, de la participation de la Caisse Régionale d'Aquitaine à certains GIE réalisant des opérations de financement par crédit-bail ou des opérations particulières. Cette provision d'exploitation sera reprise au fur et à mesure des surcoûts que devra supporter la caisse Régionale d’Aquitaine au cours des exercices ultérieurs.

2.8 Impôt sur les bénéfices (charge fiscale)

D’une façon générale, seul l’impôt exigible est constaté dans les comptes individuels.

La charge d'impôt figurant au compte de résultat correspond à l'impôt sur les sociétés dû au titre de l'exercice. Elle intègre les conséquences de la contribution additionnelle de 3 % et de la contribution sociale sur les bénéfices de 3,3%.

L’avoir fiscal étant supprimé à compter du 1er janvier 2005, ceux perçus au titre des dividendes encaissés en 2004 n’ont pas été imputés sur l’impôt de l’exercice dans la mesure où celui-ci sera liquidé après cette date.

La loi de finance rectificative pour 2004 prévoit la diminution progressive du taux d’imposition applicable aux cessions de titres de participation. En contrepartie, elle institue une taxe exceptionnelle de 2,5% assise sur le montant de la réserve spéciale des plus – values à long terme qui sera viré sur le compte « Autres réserves », déduction faite d’un abattement de 500 000 euros sur la fraction obligatoire de ce virement.

Le montant de cette taxe, qui sera prélevée en priorité sur le compte « Autres réserves », est estimé au 31 décembre 2004 à 1 936   milliers d’euros. Il n’a pas été comptabilisé sur l’exercice 2004.

2.9 Conversion des opérations en devises

Les créances et les dettes monétaires ainsi que les contrats de change à terme figurant en « engagements hors bilan libellés en devises » sont convertis au cours du marché en vigueur à la date d’arrêté ou au cours du marché constaté à la date antérieure la plus proche.

Les charges et les produits payés ou perçus sont enregistrés au cours du jour de la transaction ; les charges et produits courus mais non payés ou perçus sont convertis au cours de la clôture.

Dans le cadre de l’application des règlements C.R.B.F. n° 89-01 et  89-02 et des instructions 89-04 et 89-05 de la Commission bancaire, le Crédit Agricole d'Aquitaine a mis en place une comptabilité multidevises lui permettant un suivi de sa position de change et la mesure de son exposition à ce risque.

Le montant global de la position de change opérationnelle de la Caisse Régionale d’Aquitaine s’établit à 67 758,89 euros.

2.10 Fonds pour risques bancaires généraux (F.R.B.G.)

Au 31 décembre 2004, seul le F.R.B.G. pour régularisation des charges et produits d’épargne logement subsiste dans les comptes de la Caisse Régionale d’Aquitaine.

2.11 Instruments financiers à terme et conditionnels
Les principes comptables appliqués sont essentiellement fonction de l'intention avec laquelle les opérations sont effectuées.

Opérations d'échange de taux d'intérêt ou de devises (swaps):

Le Crédit Agricole d'Aquitaine utilise les swaps de taux d'intérêt ou de devises essentiellement aux fins suivantes:

· Couverture du risque de taux d'intérêt affectant un élément ou un ensemble d'éléments homogènes. Ces contrats sont valorisés symétriquement à l'élément ou à l'ensemble d'éléments couverts.

· Couverture des risques de taux global de l'établissement sur l'actif, le passif et le hors- bilan. Les charges et les produits relatifs à ces contrats sont inscrits prorata temporis en compte de résultat.

Les engagements relatifs à ces opérations sont inscrits dans les comptes de hors-bilan pour la valeur nominale des contrats : ce montant représente le volume des opérations en cours.

Sauf exception (ou montant non significatif), les règles du groupe préconisent en matière d'enregistrement comptable d'une opération complexe, une décomposition des instruments composant l'opération, et l'enregistrement comptable distinct de chacun des instruments.

2.12 Emprunts obligataires

La Caisse Régionale d'Aquitaine applique, depuis le 1er janvier 2003, la méthode préférentielle d'étalement des frais d'émission des dettes représentées par un titre, prévue au paragraphe 300 du Règlement 99-07 du 24 novembre 1999.

B - Changements de méthode comptable et de présentation des comptes

Les changements de méthode comptable et de présentation des comptes par rapport à l’exercice précédent concernent les points suivants :

· La Caisse Régionale d’Aquitaine applique à compter du 1er janvier 2004 la recommandation N°2003-R.01 du 1er avril 2003 relative aux règles de comptabilisation et d’évaluation des engagements de retraite et avantages similaires.

L’impact du changement de méthode, qui découle notamment de la mise en œuvre de la méthode des unités de crédit projetées, de l’évolution du modèle de reconstitution de carrière et de la modélisation des retraites obligatoires, de l’harmonisation des taux d’actualisation (taux OAT + marge déterminée en fonction de la durée de l’engagement) et des différents paramètres conduisant au calcul de ces provisions, a été comptabilisé dans les capitaux propres pour un montant de 7 827 milliers d’euros.

· La Caisse Régionale d’Aquitaine applique par anticipation à compter du 1er janvier 2004 le règlement du CRC 2002-10 du 12 décembre 2002 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs. L’application de ce nouveau règlement n’a pas eu d’impact significatif sur l’exercice 2004.

NOTE 3. CRÉANCES SUR LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT ANALYSE PAR DUREE RESIDUELLE
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Les prêts subordonnés et participatifs consentis aux établissements de crédit (y compris Crédit Agricole SA) s'élèvent à 165 561 milliers d'euros.

Opérations internes au Crédit Agricole :

En matière de comptes et avances à terme, cette rubrique enregistre les placements monétaires réalisés par la Caisse Régionale auprès de Crédit Agricole SA dans le cadre des Relations Financières internes.

NOTE 4. OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE – ANALYSE PAR DUREE RESIDUELLE
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Parmi les créances sur la clientèle, 45 386 milliers d'euros sont éligibles au refinancement de la Banque de France.

NOTE 4.1 Opérations avec la clientèle analyse par les agents économiques
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NOTE 5. TITRES DE TRANSACTION, DE PLACEMENT, D'INVESTISSEMENT ET TITRES DE L'ACTIVITE DE PORTEFEUILLE
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· Le montant des cessions de titres d'investissement intervenues avant l'échéance s'est élevé à 3 000 milliers d'euros en nominal, pour une plus value de 278 milliers d’euros.

· Valeurs estimatives : La valeur estimée des plus-values latentes sur le portefeuille de titres de placement s'élève à 10 854 milliers d'euros au 31/12/2004, contre 24 592 milliers d'euros au 31/12/2003. La valeur estimative des titres de placement correspond au dernier cours de bourse.
NOTE 5.1 Titres de transaction, de placement, d’investissement et de titres et l’activité de portefeuille (hors effets publics) : ventilation par grande catégories de contrepartie.
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NOTE 5.2 Ventilation des titres côtés et non côtés à revenu fixe ou variable
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La répartition de l'ensemble des OPCVM par nature est la suivante au 31 décembre 2004 :
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NOTE 5.3 Effets publics, obligations et autres titres à revenu fixe : analyse par durée résiduelle
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NOTE 6. VALEUR ESTIMATIVE DES TITRES DE PARTICIPATION
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NOTE 6.1 Principales participations (participations supérieures à 1 % du capital social de la CR)
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NOTE 7. VARIATION DE L'ACTIF IMMOBILISE

NOTE 7.1 IMMOBILISATIONS FINANCIERES
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NOTE 7.2 IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET INCORPORELLES
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NOTE 8. LES AUTRES ACTIFS ET COMPTES DE RÉGULARISATION
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NOTE 9. LES PROVISIONS INSCRITES EN DEDUCTION DE L'ACTIF
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NOTE 10. DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT - ANALYSE PAR DUREE RESIDUELLE
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NOTE 11. COMPTES CREDITEURS DE LA CLIENTELE 

NOTE 11.1 Analyse par durée résiduelle
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NOTE 11.2 Comptes créditeurs de la clientèle par agents économiques
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NOTE 12. DETTES REPRESENTEES PAR UN TITRE : ANALYSE PAR DUREE RESIDUELLE
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NOTE 13. AUTRES PASSIFS ET COMPTES DE REGULARISATION

[image: image49.png]2004

AUTRES PASIFS (2)
Trsment condiiomnetsvendus
Comptesde regement

Crédteurs g

Versements restnt s efecuer s tires
CONPIES DE REGULARISATION

Comptos dencasament ot e arfert 1)
Pradut corsatés ¢ ance et chorges 3 g
Comptes dajustement o emptes dcart
Sutres comptes o réarisation

VALEURS AU BLAN

216024

1) Lex reotants ot ndiqis en e, @) e s e e detes achée,




NOTE 14. PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
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NOTE 15. ENGAGEMENTS SOCIAUX – AVANTAGES POSTERIEURS A L’EMPLOI, REGIMES A PRESTATIONS DEFINIES
NOTE 15.1 VARIATION DE LA DETTE ACTUARIELLE
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NOTE 15.2 DETAIL DE LA CHARGE COMPTABILISEE AU COMPTE DE RESULTAT

[image: image52.png]2

ot = serves e (enercce
1366

ffet e Uactusiation
Rendement attendu o st apérode )
Amortssament desgan  petos actuarils 5

'CHARGE NETTE COMPTABILISEE AU COMPTE DE RESULTAT 1963




NOTE 15.3 VARIATION DE JUSTE VALEUR DES ACTIFS DES REGIMES  
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NOTE 15.4 VARIATIONS DE LA PROVISION  
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L’impact du changement de méthode est compris dans le montant de la provision à l’ouverture de l’exercice 2004 à hauteur de 7 827 milliers d’euros.

Rendement des actifs des régimes




.retraite des cadres dirigeants

4,18%




.retraite des présidents


4,19%




.Indemnités Fin de Carrière

4,30%

Hypothèses actuarielles utilisées






.retraite des cadres dirigeants

4,70%



.retraite des présidents


4,65%



.Indemnités Fin de Carrière

4,90%

NOTE 16. FONDS POUR RISQUES BANCAIRES GENERAUX (F.R.B.G.)
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NOTE 17. DETTES SUBORDONNEES - ANALYSE PAR DUREE RESIDUELLE
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Les dettes subordonnées sont toutes émises en euros et à taux fixe.

Les comptes courants bloqués des Caisses locales sont rémunérés à 4,30% en 2004.

Le montant des charges relatives aux dettes subordonnées s’élève à 623 milliers d’euros.

NOTE 18. VARIATION DES CAPITAUX PROPRES
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Composition du capital social au 31/12/2004 :

· 6 092 075 parts sociales pour un montant de 92 904 milliers d’euros,

· 1 329 500 CCI pour un montant de 20 275 milliers d’euros,

· 2 473 862 CCA pour un montant de 37 726 milliers d’euros.

Droits de vote :

Les parts sociales confèrent 572 droits de vote.

CCI détenus en propre au 31/12/2004 :

993 CCI pour une valeur nominale de 15 milliers d’euros.

NOTE 19. COMPOSITION DES FONDS PROPRES
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NOTE 20. OPERATIONS A TERME EN DEVISES NON DENOUEES
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NOTE 21. OPERATIONS SUR INSTRUMENTS FINANCIERS A TERME
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NOTE 21.1 Opérations sur instruments financiers à terme : encours notionnels par durée résiduelle
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NOTE 21.2 Instruments financiers à terme : Juste Valeur

INFORMATIONS SUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS DERIVES

[image: image62.png]3utz04 3una008
ommel n

Optins 2 chunge e dipon 391 e dispon 7
Swaps ot derets 1 11542 2053 1130910
Caps, Floces, Celors. i a4
st oo 700
sous ToTAL s 119958 Ns 116 102
Operatons o change 3 terme. e dispon 91 e dispon 75124

TOTAL GENERAL N S 28 174 N S 208 20t




INFORMATION SUR LES SWAPS
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NOTE 22. INFORMATIONS RELATIVES AU RISQUE DE CONTREPARTIE SUR PRODUITS DERIVES

Politique de sélection

La politique de sélection des contreparties s'inspire des recommandations mises en forme par Crédit Agricole SA sur le risque "interbancaire".

· Sélection des contreparties bancaires (titres obligataires et assimilés) : contreparties recommandées par Crédit Agricole SA et CALYON.

· Sélection des autres contreparties (État, secteur semi-public ( titres obligataires et assimilés) : aucune recommandation de Crédit Agricole SA, la sélection se fait selon le rating Standard & Poor's.
· Sélection des contreparties pour des placements en parts d'OPCVM et assimilés : selon notation agences spécialisée FITCH AMR.

Concernant les instruments financiers de type swap, option : une activité tournée essentiellement vers le groupe (CALYON) et ponctuellement vers des contreparties d’excellentes qualités recommandées par la direction financière de Crédit Agricole SA.
Système de limites

Le calcul des limites d'engagement (en montant et en durée) sur chacune des contreparties se fait à partir des fonds propres de la CR, des fonds propres des contreparties et de la qualité de la notation attribuée par CALYON et les agences de notation aux différentes contreparties.

Limite globale d'engagement sur opérations hors groupe

(Tous produits y compris OPCVM) : Fonds Propres de la CR sur base entité consolidante au 31/12 de l'année précédente

Titres interbancaires :

Limite ( entre 10 % des fonds propres de la CR et 5 % des fonds propres de la contrepartie

Titres autres :

Note A (S&P) : maximum de 1 % des fonds propres de la CR, durée maximale de 5 ans

Note AA (S&P) : maximum de 2,5 % des fonds propres de la CR, durée maximale de 12 ans

Note AAA (S&P) : maximum de 5 % des fonds propres de la CR, durée maximale de 15 ans

Placements en parts d'OPCVM

L'ensemble des placements auprès des contreparties extérieures au groupe Crédit Agricole doit être inférieur ou égal à 20 % des titres de placement de la CR.

Système de mesure du risque :

L'ensemble des positions est suivi périodiquement à partir d'une base de données, alimentée manuellement par le service Trésorerie.

La mise à jour des limites se fait par rapport aux échéances et aux modifications de notations relevées dans la presse (suivi quotidien) et rapportées dans le document de synthèse que communique annuellement Crédit Agricole SA.

Trimestriellement, une déclaration des risques "de contreparties" est communiquée à Crédit agricole SA. Des états de synthèse sont également présentés au Conseil d'Administration permettant de suivre le respect des limites selon une périodicité moins régulière.

Répartition des risques par contrepartie (obligations, TCN, parts d’OPCVM) :

La répartition des risques est de l'ordre de 320 Millions d'euros d'engagement hors groupe (soit environ 18% des fonds propres de la CR, base consolidée).

La limite d'engagement sur les OPCVM hors groupe est respectée, elle est aux alentours de 15% des titres de placement de la CR.

Concernant le risque de contrepartie sur la clientèle d'entreprises, coopératives, portant sur les opérations d'instruments financiers : cette activité n'est pas réellement développée au sein de la Caisse Régionale d'Aquitaine.

Toute opération de hors bilan mise en place avec la clientèle donne lieu à une appréciation selon la méthode du "add-on".Chacune des opérations est retournée à l’identique auprès de CA-SA afin d’effacer le risque de taux.

Au 31 décembre 2004, la valeur de marché de l’ensemble des instruments financiers intégrant le risque de crédit potentiel résultant de l'application de facteurs de majoration (add-on) réglementaires, fonction de la durée résiduelle et de la nature des contrats se décompose de la manière suivante :

· Établissements financiers de l'OCDE et organismes assimilés : 15 445 milliers d'euros (en position nette compensée : valorisation en faveur et en défaveur de la CR) 

· Autres contreparties : - 1 067 milliers d'euros en position nette compensée (la valorisation produite est au désavantage de la CR).

Notes sur le Compte de Résultat
NOTE 23. PRODUITS NETS D'INTERETS ET REVENUS ASSIMILES

[image: image64.png]3r272004 3122003

PRODUITS DINTERETS 54609 grreT]
Suropratcnsave losStablsements ds crodit. o0 o
Suroperatcns internesau Cedit Agricle 550 2w
Suroperatiens v lacliontde 745 7415
Surohigatios t atestrs  evenu e 577 nes
Sutres neres ot prots asimies 3 1m
CHARGES DINTERET 2405 w8
Suropratcnsave s Stablsements ds croit. 765 ]
Suroperatcns nternes su Cedit Agricle 9851 26w
Suropratiens avr aclintde 9131 570
Surohigatios ot atestrs a revenu e w3se 655

TOTAL PRODUITS NETS DINTERET ET REVENUS ASSINILES. 230 504 209799




NOTE 24. REVENUS DES TITRES

[image: image65.png]TITRES A REVENUS FIXES 311212004 31127200
Tites de placement 200 1w
Titres dimesisement s was
Opéradnsdiveses surtitres 28 w
TOTAL REVENUS DES TITRES A REVENUS FIKES 5778 20 65
TITRES A REVENUS VARIABLES 311122000 3112200
Titrs do particpationa aurs e détanus 3 eng teme 18587 15310
Titesde placement E

"TOTAL REVENUS DES TITRES A REVENLS VARABLES 18587 16 16




NOTE 25. PRODUIT NET DES COMMISSIONS
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NOTE 26. PRESTATIONS DE SERVICES FINANCIERS
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NOTE 27. SOLDE DES OPERATIONS SUR PORTEFEUILLES DE NEGOCIATIONS
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NOTE 28. GAINS OU PERTES SUR OPERATIONS DES PORTEFEUILLES DE PLACEMENT ET ASSIMILES
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NOTE 29. AUTRES PRODUITS ET CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRES
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NOTE 30. CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION

NOTE 30.1 Frais de personnel
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NOTE 30.2 Effectif par catégorie

EFFECTIF MOYEN DU PERSONNEL EN ACTIVITE AU PRORATA DE L'ACTIVITE
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NOTE 30.3 Autres frais administratifs
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(1) Transferts de charges :




    
 2004

  2003
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    489

Charges Fusion
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Atlantica





  
 8 203

 3 913

Cotisation IFC et retraite des dirigeants



 1 960

Changement de méthode s/retraites



  
 7 827

Divers






       
      22

      12

NOTE 31. COUT DU RISQUE
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NOTE 32. RESULTAT NET SUR ACTIF IMMOBILISE
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NOTE 33. CHARGES ET PRODUITS EXCEPTIONNELS
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NOTE 34. FOND POUR RISQUES BANCAIRES GENERAUX et PROVISIONS REGLEMENTEES
Le montant des reprises nettes s'élève en 2004 à 39 331 milliers d'euros (97 914 milliers d'euros en 2003) qui se décomposent en :

· FRBG épargne logement : 1 601 milliers d'euros de reprise (2 577 milliers d'euros de reprise en 2003)

· FRBG crédit : 26 327 milliers d'euros de reprise (79 066 milliers d'euros en 2003)

· FRBG Risques de taux : 13 263 milliers d’euros de reprise

· Provisions réglementées : 1 860 milliers d'euros de dotation (431 milliers d'euros de reprise en 2003)

NOTE 35. IMPÔT SUR LES SOCIETES

L’impôt sur les sociétés au titre de l’exercice 2004, soit 51 393 milliers d’euros, peut être ventilé en :

Part afférente au résultat ordinaire : 

57 451 milliers d’euros

Part afférente au résultat exceptionnel : 
  6 058 milliers d’euros

NOTE 36. INFORMATIONS RELATIVES AUX RESULTATS DES ACTIVITES BANCAIRES

La Caisse Régionale d’Aquitaine exerce la totalité de son activité en France et dans le secteur de la Banque de proximité.

Ceci implique que les tableaux fournis pour l’explication de la formation du résultat n’ont pas à être ventilés selon d’autres critères d’activité ou de zone géographique.

NOTE 37. SURVEILLANCE PRUDENTIELLE
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En 2004, le coefficient de fonds propres et de ressources permanentes pour notre caisse sur base provisoire par l’Organe Central est de 153% (ce chiffre est en cours de validation définitive à la date de préparation de ce document).

Les coefficients de fonds propres et de ressources permanentes du Groupe Crédit Agricole sont de :


2002


167%


2003


106%


2004
  

  96%

NOTE 38. AFFECTATION DU RESULTAT

Bénéfice net 2004



        150 224 638,75
Report à nouveau débiteur



7 823 797,60

Intérêts aux parts sociales



3 994 872,63

Dividendes CCI





5 251 525,00

Dividendes CCA




9 771 754,90

Réserve légale 




          92 537 016,46

Réserve générale



          30 845 672,16

NOTE 39. PUBLICITE DES HONORAIRES DE COMMISSAIRES AUX COMPTES

Collège des Commissaires aux Comptes de la Caisse régionale d'Aquitaine. 
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5.1.3. Rapport général des Commissaires aux Comptes
Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine

Exercice clos le 31 décembre 2004

Rapport général des commissaires aux comptes sur les comptes annuels

Mesdames, Messieurs les Sociétaires,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos statuts, nous vous présentons notre rapport relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2004, sur :

le contrôle des comptes annuels de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine, tels qu'ils sont joints au présent rapport,

la justification de nos appréciations,

les vérifications spécifiques et les informations prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration.  DOCPROPERTY "ValeursVenales"  \* MERGEFORMAT 

 DOCPROPERTY "IdentiteExpert"  \* MERGEFORMAT 

 DOCPROPERTY "ExpertNomme"  \* MERGEFORMAT Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.

Opinion sur les comptes annuels

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes  PROPRIETEDOC "CoutsHistoriques"  \* MERGEFORMAT et à apprécier leur présentation d'ensemble. DOCPROPERTY "TravauxValeurVenale"  \* MERGEFORMAT 

 DOCPROPERTY "RapportExpert"  \* MERGEFORMAT  Nous estimons que  PROPRIETEDOC "InterventionExpert"  \* MERGEFORMAT nos contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la Caisse Régionale à la fin de cet exercice.

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note 2.B. de l'annexe relative aux changements de méthodes comptables intervenus en 2004.

Justification des appréciations

En application des dispositions de l'article L. 225-235 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :

Changements de méthodes comptables
Ainsi qu'il est mentionné dans la note 2.B. de l'annexe, des changements comptables sont intervenus au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2004. Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes suivis par votre caisse, nous nous sommes assurés de la correcte prise en compte de ces changements et de la présentation qui en a été faite.

Estimations comptables

Comme indiqué dans la note 2.A. de l’annexe, la caisse régionale constitue des provisions pour couvrir les risques de crédit inhérents à ses activités et les risques filières. Dans le cadre de notre appréciation des estimations significatives retenues pour l’arrêté des comptes, nous avons revu les processus mis en place par la direction pour identifier et évaluer ces risques, et leur couverture par des provisions à l’actif ou au passif du bilan.

Nous nous sommes assurés du caractère raisonnable des estimations qui ont été faites par la direction.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion sans réserve, exprimée dans la première partie de ce rapport.

Vérifications et informations spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les documents adressés aux sociétaires sur la situation financière et les comptes annuels.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises de participation et de contrôle et à l'identité des détenteurs du capital vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

Bordeaux,  DOCPROPERTY "Lieu2" \* MERGEFORMAT le 21 février 2005

Les commissaires aux comptes

Francis MANESCAU             Michel BOUILLY                           Franck ASTOUX                      Claude HAZARD

                           AUDIAL                                                                                 ERNST &YOUNG Audit
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5.2 Comptes Consolidés
5.2.1. Comptes

BILAN  ACTIF CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2004, 2003, 2002

[image: image83.emf]   (en milliers d'euros)

ACTIF

2004 2003 2002

Opérations interbancaires et assimilées :

(Note 3.1)

149 247 162 416 139 954

Caisse, Banques Centrales, CCP 128 174 129 693 109 768

Effets publics et valeurs assimilées 4 373 22 960 24 363

Créances sur Etablissements de crédit  16 700 9 763 5 823

 à vue 6 280 1 175 2 499

 à terme 10 420 8 588 3 324

Opérations internes au réseau :

(Note 3.1)

866 918 917 984 1 187 412

Comptes ordinaires 7 497 36 750 2 388

Comptes et avances à terme 859 421 881 234 1 185 024

Opérations avec la clientèle :

(Note 3.2 à 3.3)

8 184 662 7 372 207 6 788 776

Créances commerciales  45 358 43 763 43 836

Autres concours à la clientèle 8 123 692 7 313 236 6 720 812

Comptes ordinaires débiteurs 15 612 15 208 24 128

Opérations sur titres :

(Note 3.4 à 3.7)

1 009 367 890 923 1 052 553

Obligations et autres titres à revenu fixe 431 355 388 688 337 935

Actions et autres titres à revenu variable 578 012 502 235 714 618

Valeur immobilisées :

(Note 3.8 à 3.9)

547 493 546 042 411 777

Participations dans les entreprises, parts dans les entreprises liées et autres 

titres détenus à long terme

452 743 463 965 327 947

Immobilisations incorporelles 628 265 5 068

Immobilisations corporelles 94 122 81 812 78 762

Comptes de régularisation et actifs divers :

(Note 3.10)

440 674 388 312 344 906

Autres actifs 107 571 84 991 87 026

Actions propres 0 336 246

Comptes de régularisation 333 103 302 985 257 634

TOTAL DE L'ACTIF 11 198 361 10 277 884 9 925 378


BILAN PASSIF CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2004, 2003, 2002

[image: image84.emf]   (en milliers d'euros)

PASSIF 2004 2003 2002

Opérations interbancaires et assimilées :

(Note 3.12)

10 537 8 756 3 418

Banques Centrales, CCP 0 0 0

Dettes envers les Etablissements de crédit 10 537 8 756 3 418

    à vue 125 173 96

    à terme 10 412 8 583 3 322

Opérations internes au réseau :

(Note 3.12)

5 912 199 5 447 535 5 775 815

Comptes ordinaires 370 578 441 347 920 060

Comptes et avances à terme 5 541 621 5 006 188 4 855 755

Comptes créditeurs de la clientèle :

(Note 3.13 à 3.14)

2 386 030 2 281 092 2 255 460

Comptes d'épargne à régime spécial 31 745 26 433 25 469

    à vue 31 745 26 433 25 469

Autres dettes 2 354 285 2 254 659 2 229 991

    à vue 2 299 140 2 169 966 2 117 624

    à terme 55 145 84 693 112 367

Dettes représentées par un titre :

(Note 3.15)

804 873 512 882 11 917

Bons de caisse 0 0 1 201

Titres du marché interbancaire et titres de

créances négociables 804 873 512 882 10 716

Comptes de régularisation et passif divers :

(Note 3.16)

170 100 216 352 201 117

Autres passifs 95 793 107 145 126 140

Comptes de régularisation 74 307 109 207 74 977

Provisions pour risques et charges 

(Note 3.17)

122 136 102 327 27 099

Dettes subordonnées :

(Note 3.20)

7 797 8 199 8 574

Dépôts de garantie à caractère mutuel 60 135 77

Dettes subordonnées 7 737 8 064 8 497

Fonds pour risques bancaires généraux

(Note 3.19)

22 144 63 335 160 818

Intérêts minoritaires

0 0 276

Capitaux propres part du groupe (hors FRBG) :

(Note 3.21)

1 762 545 1 637 406 1 480 884

Capital souscrit 110 555 111 430 114 139

Primes liées au capital 1 039 075 1 038 115 1 034 249

Réserves consolidées, écart de réévaluation, écart de

conversion, différences de mise en équivalence 465 538 311 899 221 400

Résultat de l'exercice 147 377 175 962 111 096

TOTAL DU PASSIF 11 198 361 10 277 884 9 925 378


HORS BILAN CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2004, 2003, 2002

[image: image85.emf]   (en milliers d'euros)

2004 2003 2002

ENGAGEMENTS DONNES 2 456 316 2 371 558 2 544 476

Engagements de financement

(Note 3.22 à 3.26)

1 713 495 1 673 873 1 565 517

En faveur d'Etablissements de crédit 161 371 285 000 158 000

En faveur de la clientèle 1 552 124 1 388 873 1 407 517

Engagements de garantie

(Note 3.22 à 3.26)

149 607 141 156 878 006

Engagements d'ordre d'Etablissements de crédit 788 139

Engagements d'ordre de la clientèle 149 607 141 156 89 867

Engagements sur titres

(Note 3.22 à 3.26)

3 399 4 939 0

Autres engagements donnés 3 399 4 939 0

Opérations en devises

(Note 3.22 à 3.26)

42 782 37 550 40 612

Devises à livrer 42 782 37 550 40 612

Engagements sur instruments financiers

(Note 3.22 à 3.26)

589 815 551 590 100 953

Opérations s/instruments de taux d'intérêt 571 590 549 212 100 953

Opérations s/instruments de taux de change 18 225 2 378

ENGAGEMENTS RECUS 1 552 124 1 129 051 790 771

Engagements de financement

(Note 3.22 à 3.26)

15 280 60 949 25 290

Engagements reçus d'Etablissements de crédit 15 280 60 949 25 290

Engagements de garantie

(Note 3.22 à 3.26)

880 869 434 078 414 330

Engagements reçus d'Etablissements de crédit 536 440 174 079 167 514

Engagements reçus de la clientèle 344 429 259 999 246 816

Engagements sur titres

(Note 3.22 à 3.26)

3 399 4 939 0

Autres engagements reçus 3 399 4 939 0

Opérations en devises

(Note 3.22 à 3.26)

42 809 37 574 40 640

Devises à recevoir 42 809 37 574 40 640

Engagements sur instruments financiers

(Note 3.22 à 3.26)

609 767 591 511 310 511

Opérations s/instruments de taux d'intérêt 585 121 582 133 302 511

Opérations s/instruments de taux de change 18 646 2 378 0

Opérations s/autres instruments  6 000 7 000 8 000


COMPTE DE RESULTAT CONSOLIDE AU 31 DECEMBRE 2004, 2003 ,2002

[image: image86.emf](en milliers d'euros)

2004 2003 2002

PRODUITS et CHARGES

D'EXPLOITATION BANCAIRE

Intérêts et produits assimilés :

(Note 3.27)

454 641 443 684 444 532

sur opérations avec les Etablissements de crédit 1 901 1 914 2 176

sur opérations internes avec le Crédit Agricole 45 843 42 966 48 231

sur opérations avec la clientèle 377 748 374 124 375 338

sur obligations et autres titres à revenu fixe 25 807 20 703 16 636

Autres intérêts et produits assimilés 3 342 3 977 2 151

Intérêts et charges assimilés :

(Note 3.27)

223 401 233 021 230 373

sur opérations avec les Etablissements de crédit 766 581 566

sur opérations internes avec le Crédit Agricole 194 145 216 160 220 918

sur opérations avec la clientèle 9 132 9 743 7 630

sur obligations et autres titres à revenu fixe 19 358 6 537 1 259

Autres intérêts et charges assimilées

Revenus des titres à revenu variable 

(Note 3.27 et 3.28)

18 654 16 222 15 142

Commissions (produits)

(Note 3.27)

171 081 175 863 168 221

Commissions (charges)

(Note 3.27)

14 978 13 956 12 549

Gains sur opérations financières :

(Note 3.27)

849 1 031 653

Solde en bénéfice des opérations s/titres de transaction 96 70 46

Solde en bénéfice des opérations de change 360 399 442

Solde en bénéfice des opérations sur instruments finan. 393 562 165

Gains sur operations des portefeuilles de placement

(Note 3.27)

34 045 26 821 10 866

AUTRES PRODUITS et CHARGES ORDINAIRES

Autres produits d'exploitation 

(Note 3.27)

20 862 21 289 33 547

Autres produits d'exploitation bancaire 19 780 19 739 16 847

Autres produits d'exploitation non bancaire 1 082 1 550 16 700

Autres charges d'exploitation 

(Note 3.27)

1 251 2 109 1 815

Autres charges d'exploitation bancaire 1 078 1 653 1 417

Autres charges d'exploitation non bancaire 173 456 398

PRODUIT NET BANCAIRE 460 502 435 824 428 224

Charges générales d'exploitation

(Note 3.29 et 3.30)

224 583 215 996 230 835

   Frais de personnel 130 688 126 475 135 403

   Autres frais administratifs 93 895 89 521 95 432

   Dotations aux amortissements et aux provisions

   sur immobilisations incorporelles et corporelles 10 696 8 951 12 214

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 225 223 210 877 185 175

Coût du risque 

(Note 3.31)

-56 446 -100 154 -16 463

RESULTAT D'EXPLOITATION 168 777 110 723 168 712

Gains sur actifs immobilisés

(Note 3.32)

0 258 0

Pertes sur actifs immobilisés

(Note 3.32)

46 0 105

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT (+/-) 168 731 110 981 168 607

Produits et charges exceptionnelles

(Note 3.33)

-9 271 -4 343 -3 651

Produits exceptionnels 7 830 9 375 25 675

Charges exceptionnelles 17 101 13 718 29 326

Impôts sur les bénéfices

(Note 3.35)

-53 272 -28 160 -59 624

Excédent des dotations des fonds pour risques bancaires généraux

0 0 0

Excédent des reprises des fonds pour risques bancaires généraux

(Note 3.34)

41 189 97 484 5 668

RESULTAT NET 147 377 175 962 111 000

Intérêts minoritaires 0 0 96

RESULTAT NET - PART DU GROUPE 147 377 175 962 111 096



5.2.2. Annexes

NOTE 40. CADRE JURIDIQUE ET FINANCIER et FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE

A - Le cadre Juridique et Financier

La Caisse Régionale de Crédit Agricole d'Aquitaine est une société coopérative à capital variable régie par le Livre V du Code Monétaire et Financier et la loi bancaire du 24 janvier 1984 relative au contrôle et à l’activité des établissements de crédit.

Sont rattachées à la Caisse Régionale d'Aquitaine, 110 Caisses Locales qui constituent des unités distinctes avec une vie juridique propre.

Les comptes individuels sont représentatifs des comptes de la Caisse Régionale seule, tandis que les comptes consolidés, selon la méthode de l'Entité consolidante, intègrent également les comptes des Caisses Locales.

De par la loi bancaire, la Caisse Régionale d'Aquitaine est un établissement de crédit avec les compétences bancaires et commerciales que cela entraîne. Elle est soumise à la réglementation bancaire.

La Caisse Régionale d'Aquitaine fait partie avec 42 autres Caisses Régionales
, du Groupe Crédit Agricole dont l’Organe Central, au titre de la loi bancaire, est Crédit Agricole SA. Les Caisses Régionales détiennent la totalité du capital de la SAS Rue la Boétie, qui détient elle-même 53,95 % du capital de Crédit Agricole SA, cotée à la Bourse de Paris depuis le 14 décembre 2001.

Le solde du capital de Crédit Agricole SA est détenu par le public (y compris les salariés) à hauteur de 44,06%.

Par ailleurs, Crédit Agricole SA détient  29 324 633 actions propres, soit 1,99 %.

Pour sa part, Crédit Agricole SA détient 25 % du capital de la Caisse Régionale d'Aquitaine suite à une souscription de Certificats Coopératifs d'Association.

Crédit Agricole SA coordonne l’action des Caisses Régionales et exerce, à leur égard, un contrôle administratif, technique et financier et un pouvoir de tutelle conformément au Code Monétaire et Financier. Du fait de son rôle d’Organe Central, confirmé par la loi bancaire, elle a en charge de veiller à la cohésion du réseau et à son bon fonctionnement, ainsi qu’au respect, par chaque Caisse Régionale, des normes de gestion. Elle garantit leur liquidité et leur solvabilité.

Par homothétie, les Caisses Régionales garantissent le passif de Crédit Agricole SA à hauteur de leurs fonds propres.

L’appartenance de la Caisse Régionale d'Aquitaine au Groupe Crédit Agricole se traduit en outre par l’adhésion à un système de relations financières dont les règles de fonctionnement sont les suivantes :




1.1 Comptes ordinaires des Caisses Régionales

Les Caisses régionales ont un compte de trésorerie ouvert dans les livres de Crédit Agricole SA qui enregistre les mouvements de fonds correspondant aux relations financières internes. Ce compte, qui peut être débiteur ou créditeur, est présenté au bilan en "Opérations internes au Crédit Agricole – Comptes ordinaires".



1.2 Comptes et avances à terme

Les ressources d'épargne (emprunts obligataires, bons et comptes à terme assimilés, comptes et plans d'épargne logement, comptes sur livrets, P.E.P., etc...) sont collectées par les Caisses Régionales au nom de Crédit Agricole SA. Elles sont transférées à Crédit Agricole SA et figurent, à ce titre, à son bilan. Elles financent les avances faites aux Caisses Régionales pour leur permettre d'assurer le financement de leurs prêts à moyen et long terme.

Quatre réformes financières internes successives ont été mises en oeuvre. Elles ont permis de restituer aux Caisses Régionales, sous forme d'avances, dites "avances-miroir" (de durées et de taux identiques aux ressources d'épargne collectées), 15 %, 25 % puis 33,33 % et enfin 50 % à compter du 31 décembre 2001 des ressources d'épargne qu'elles ont collectées et dont elles ont désormais la libre disposition.

Depuis le 1er janvier 2004, les marges financières issues de la collecte, partagées entre les Caisses Régionales et Crédit Agricole SA, sont déterminées par l’utilisation de modèles de replacement et l’application de taux de marché.

Par ailleurs, 50% des crédits entrant dans le champ d’application des relations financières entre Crédit Agricole SA et la Caisse Régionale peuvent être refinancés sous forme d’avances négociées à prix de marché auprès de Crédit Agricole SA.

Deux autres types d'avances sont à distinguer :

· les avances pour prêts bonifiés qui refinancent les prêts à taux réduits fixés par l'État : celui-ci verse à Crédit Agricole SA une bonification pour combler la différence entre le coût de la ressource et le taux des prêts ;
· les avances pour autres prêts qui refinancent à hauteur de 50 % les prêts non bonifiés depuis le 31 décembre 2001 : ces avances de Crédit Agricole SA sont accordées aux Caisses Régionales sur justification de leurs engagements et ne peuvent être affectées qu'à la réalisation des prêts pour lesquels un accord préalable a été obtenu. Elles sont reversées au fur et à mesure du remboursement des prêts accordés.



1.3 Transfert de l'excédent des ressources monétaires des Caisses Régionales

Les ressources d'origine monétaire des Caisses Régionales (dépôts à vue, dépôts à terme et certificats de dépôts négociables) peuvent être utilisées par celles-ci au financement de leurs prêts. Les excédents sont obligatoirement transférés à Crédit Agricole SA où ils sont enregistrés dans des comptes ordinaires ou des comptes à terme parmi les "Opérations internes au Crédit Agricole".




1.4 Placement des excédents de fonds propres des Caisses Régionales auprès de Crédit Agricole SA

Les excédents peuvent être investis à Crédit Agricole SA sous forme de placements de 3 à 7 ans dont toutes les caractéristiques sont celles des opérations interbancaires du marché monétaire.




1.5 Opérations en devises

Crédit Agricole SA étant leur intermédiaire auprès de la Banque de France, les Caisses Régionales s'adressent à elle pour leurs opérations de change.



1.6 Comptes d'épargne à régime spécial

Les ressources d'épargne à régime spécial (comptes sur livrets, livrets d'épargne manuelle, d'épargne entreprise, d'épargne populaire, Codevi, comptes et plans d'épargne logement, plans d'épargne populaire, livret jeune) sont collectées par les Caisses Régionales pour le compte de Crédit Agricole SA où elles sont obligatoirement centralisées. Crédit Agricole SA les enregistre à son bilan en "Comptes créditeurs de la clientèle".




1.7 Titres à moyen et long terme émis par Crédit Agricole SA

Ceux-ci sont placés principalement par les Caisses Régionales et figurent au passif du bilan de Crédit Agricole SA en fonction du type de titres émis, en "Dettes représentées par un titre" ou "Provisions et dettes subordonnées".

B - Les faits caractéristiques de l’exercice

Augmentation de capital de la SAS Rue la Boétie.

La Caisse Régionale d’Aquitaine a participé en mai 2004 à une augmentation de capital de 317 849 actions pour 6 773 milliers d’euros, par capitalisation du solde du prêt consenti à la SAS en 2003.

Nouvelles conventions d’avance d’associé avec la SAS Rue la Boétie

En 2004, la Caisse Régionale d’Aquitaine a mis en place deux nouvelles conventions d’avance d’associés avec la SAS Rue la Boétie:

· Une convention dans le cadre de l’offre à effet de levier mise en place à l’occasion de l’augmentation de capital réservée aux salariés réalisée par Crédit Agricole SA en 2003.

- Engagement au 31 décembre 2004
 
:
7 371 milliers d’euros

(Aucun tirage n’a été effectué à ce jour)

· Une convention dans le cadre du financement de la politique de relution de la SAS Rue la Boétie dans Crédit Agricole SA.

- Engagement au 31 décembre 2004
 
:
13 842 milliers d’euros

- Utilisation au 31 décembre 2004
 
:
11 864 milliers d’euros

Projet ATLANTICA

La Caisse d'Aquitaine a poursuivi en 2004 sa participation au projet ATLANTICA de système commun de traitement de l'information de l'Ouest atlantique.

Au 31 décembre 2004, les charges d’exploitation liées au GIE s’élèvent à 29 031 milliers d'euros.

La Caisse a par ailleurs constaté en charges exceptionnelles des surcoûts informatiques pour 8 203 milliers d'euros.

Evolution du périmètre de consolidation

Au cours de l’année 2004, cinq Caisses Locales ont fusionné entre elles et entraîné la constitution de 2 nouvelles Caisses Locales. Le nombre Caisses Locales inscrites dans le périmètre de consolidation de est ainsi passé de 113 à 110.

Ces fusions sont sans incidence en terme de comparabilité des comptes.
NOTE 41. PRINCIPES, METHODES & PERIMETRE DE CONSOLIDATION

2.1 Principes généraux
Les états financiers du Crédit Agricole d'Aquitaine sont établis dans le respect des principes comptables applicables aux établissements bancaires et conformément aux règles définies par Crédit Agricole SA agissant en tant qu’Organe Central et chargé d’adapter les principes généraux aux spécificités du Groupe Crédit Agricole.

Depuis les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2000, le Groupe Crédit Agricole applique le règlement n° 99-07 du Comité de la Réglementation Comptable relatif aux règles de consolidation des entreprises relevant du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière.

En application des dispositions de ce règlement, les principes suivants ont été retenus :

· la notion d'impôts différés est sensiblement élargie, ceux-ci devant être constatés dès lors qu'une différence temporaire est constatée, sans qu'il ne soit tenu compte du caractère probable ou non de la réalisation de la charge correspondante,

· les entités créées spécifiquement pour gérer une opération ou un groupe d'opérations bancaires ou financières pour le compte de la société mère (entités "ad hoc") doivent en principe, si la Caisse Régionale en détient le contrôle exclusif, être consolidées par intégration globale.

2.1.1 Crédits à la clientèle

Les crédits à la clientèle sont inscrits au bilan à leur valeur nominale.

La Caisse régionale d'Aquitaine applique le règlement du CRC 2002-03 du 12 décembre 2002 sur le risque de crédit. En application de celui – ci, les créances présentant un risque d’impayé sont comptabilisées conformément aux règles suivantes : 

Créances restructurées

La Caisse Régionale d’Aquitaine définit les créances restructurées comme étant des créances détenues auprès de contreparties présentant des difficultés financières telles que l’établissement de crédit est amené à modifier les caractéristiques initiales (durée, taux, …), afin de permettre aux contreparties d’honorer le paiement des échéances.

Par conséquent, sont exclues des créances restructurées :

· Les créances dont les caractéristiques ont été renégociées commercialement avec des contreparties ne présentant pas de problème d’insolvabilité,

· Les créances dont le tableau d’amortissement théorique est modifié du fait de l’application d’une option ou clause contractuelle prévue initialement au contrat (exemple : pause et report d’échéance).

Le montant des créances restructurées détenues par la Caisse Régionale d’Aquitaine s’élève à 3 564 milliers d’euros ; il s’agit exclusivement de créances restructurées dans le cadre de la loi Neiertz.

Une décote de 286 milliers d’euros a été calculée sur ces créances et comptabilisée.

Créances douteuses

Ce sont les créances de toute nature, même assorties de garanties, présentant un risque de crédit avéré correspondant à l’une des situations suivantes : 

· lorsqu’il existe un ou plusieurs impayés depuis trois mois au moins (neuf mois pour les créances sur les collectivités locales, compte -tenu des caractéristiques particulières de ces crédits). Il ne peut être dérogé à cette règle que lorsque des circonstances particulières démontrent que les impayés sont dus à des causes non liées à la situation du débiteur ;

· lorsque la situation d’une contrepartie présente des caractéristiques telles qu’indépendamment de l’existence de tout impayé on peut conclure à l’existence d’un risque avéré. Il en est ainsi notamment lorsque l’établissement a connaissance de la situation financière dégradée de sa contrepartie, se traduisant par un risque de non recouvrement (existence de procédure d’alerte, par exemple) ;

· s’il existe des procédures contentieuses entre l’établissement et sa contrepartie, notamment les procédures de surendettement, de redressement judiciaire, règlement judiciaire, liquidation judiciaire, faillite personnelle, liquidation de biens, ainsi que les assignations devant un tribunal international.

Le classement en encours douteux peut être abandonné lorsque les paiements ont repris de manière régulière pour les montants correspondants aux échéances contractuelles d’origine. Dans ce cas, l’encours est porté à nouveau en encours sain.

Le classement pour une contrepartie donnée des encours en encours douteux entraîne par « contagion » un classement identique de la totalité de l’encours et des engagements relatifs à cette contrepartie. Cette règle ne concerne ni les encours affectés de litiges ponctuels non liés à l’insolvabilité de la contrepartie, ni le risque de crédit dépendant de la solvabilité d’un tiers et de celle de la contrepartie même.

Parmi les encours douteux, la Caisse Régionale d'Aquitaine distingue les encours douteux compromis des encours douteux non compromis.

Créances douteuses non compromises

Les créances douteuses non compromises sont les créances douteuses qui ne répondent pas à la définition des créances douteuses compromises.

Créances douteuses compromises

Ce sont les créances pour lesquelles les conditions de solvabilité de la contrepartie sont telles qu’après une durée raisonnable de classement en encours douteux, aucun reclassement en encours sain n’est prévisible. L’identification intervient à la déchéance du terme ou, en matière de crédit-bail, à la résiliation du contrat. Dans le cas de créances à durée indéterminée, l’exigibilité intervient à la clôture des relations notifiée à la contrepartie selon les procédures prévues par le contrat. En tout état de cause, l’identification en encours douteux compromis intervient au plus tard un an après la classification en encours douteux. 

Pour les créances restructurées, lorsque après un retour en encours sain le débiteur ne respecte pas les échéances fixées, les encours sont immédiatement déclassés en encours douteux compromis.

Les intérêts ne sont plus comptabilisés après le transfert en encours douteux compromis.

Provisionnement du risque de crédit avéré 

Dès lors qu’un risque de crédit avéré est un encours douteux, la perte probable est prise en compte par la Caisse régionale par voie de provision. 

Les provisions constituées apparaissent en déduction des encours correspondant à la seule exception de celles relatives aux engagements hors bilan qui apparaissent au passif.

La Caisse régionale d'Aquitaine constitue les provisions permettant de couvrir l’ensemble de ses pertes prévisionnelles au titre des encours douteux ou douteux compromis. 

Conformément aux dispositions relatives à la date d’application du règlement du CRC 2002-03 relatif au traitement comptable du risque de crédit dans les entreprises relevant du CRBF, la Caisse Régionale d'Aquitaine a opté pour l’application à compter du 1er janvier 2005 de la méthode d’actualisation des flux prévisionnels décrite au paragraphe 13 de ce règlement du CRC lors de l’évaluation de la provision. 

Provisionnement du risque de crédit sur base collective

Par ailleurs, la Caisse Régionale d'Aquitaine a également constaté au passif de son bilan des provisions pour risques et charges destinées à couvrir des risques clientèle non affectés individuellement, telles que les provisions sectorielles. Ces dernières visent à couvrir des risques précis pour lesquels il existe statistiquement ou historiquement une probabilité de non - recouvrement partiel, sur des encours non classés en douteux.

2.1.2 Opérations sur titres

Les règles relatives à la comptabilisation des opérations sur titres sont définies par le règlement 90-01 du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière modifié par le règlement 95-04 du CRBF et le règlement 2000-02 du Comité de la Réglementation Comptable, ainsi que par le règlement 2002 - 03 du Comité de la Réglementation Comptable en matière de détermination du risque de crédit et du provisionnement concernant les titres à revenu fixe.

La répartition des titres entre les 4 catégories de portefeuille (transaction, placement, investissement et titres de l'activité de portefeuille) est faite en fonction de l’intention initiale d’utilisation des titres, intention identifiée dans le système d’information comptable dès leur acquisition.

Les titres de transaction

Il s’agit de titres acquis en vue d’en tirer une plus-value au terme d’une durée de 6 mois maximum. Lors de leur entrée dans le patrimoine, ces titres sont comptabilisés au bilan à leur valeur d'acquisition, frais et coupon couru inclus. Lors de la clôture de l'exercice ou d'un arrêté comptable, ils sont évalués au cours du jour le plus récent. Le solde global des différences résultant des variations de cours est porté au compte de résultat en charges ou en produits.

Il n’est pas constaté de prime ou de décote pour les titres à revenu fixe inscrits dans cette catégorie.

Au-delà d’une période de détention de six mois, les titres de transaction sont reclassés dans l’une des autres catégories de titres. Ce reclassement s’effectue au prix de marché du jour du transfert.

Les C.C.I. de la Caisse d'Aquitaine, rubrique "actions propres", suivent le traitement appliqué aux titres de transaction.

Les titres de placement

Cette catégorie concerne les titres acquis avec un objectif de détention supérieur à 6 mois, sans intention de les conserver jusqu’à leur échéance.

Les titres sont enregistrés pour le prix d’acquisition, frais exclus.

Les cessions de titres sont réputées porter sur les titres de même nature souscrits à la date la plus ancienne. 

La valeur d’inventaire est le dernier cours connu.

Les moins-values latentes constatées à l’arrêté comptable font l’objet de provisions pour dépréciation. Les plus-values potentielles ne sont pas enregistrées.

La différence entre le prix d'acquisition et la valeur de remboursement d'un titre à revenu fixe est étalée sur la durée de vie résiduelle du titre.

Les titres d’investissement

Sont enregistrés en titres d’investissement, les titres à revenu fixe acquis avec l’intention de les détenir de façon durable, en principe jusqu’à l’échéance. Les titres sont adossés en taux ou en liquidité.

Les titres d’investissement sont comptabilisés pour leur prix d’acquisition, frais exclus.

La différence entre le prix d’acquisition et la valeur de remboursement d’un titre à revenu fixe est étalée sur la durée de vie résiduelle du titre.

Conformément aux règlements n° 90-01 et 95-04 et à l'instruction n°94-05 de la Commission Bancaire, la Caisse Régionale d'Aquitaine n'a pas provisionné les moins-values latentes.

Toutefois, les moins-values peuvent être provisionnées lorsque, à la date d'arrêté des comptes, il existe une forte probabilité que les titres soient cédés avant leur échéance, ou s'il existe un risque de contrepartie.

Le montant des cessions de titres d’investissement intervenues avant l’échéance fait l’objet d’informations complémentaires dans la note 5 de cette présente annexe.

2.1.3 Parts dans les entreprises liées, titres de participation et autres titres détenus à long terme

· Les parts dans les entreprises liées sont les parts détenues dans des entreprises contrôlées de manière exclusive, incluses ou susceptibles d'être incluses par intégration globale dans un même ensemble consolidable.

· Les titres de participation sont des titres (autres que des parts dans une entreprise liée) dont la possession durable est estimée utile à l'activité de l'établissement de crédit.

· Les autres titres détenus à long terme correspondent à des investissements réalisés dans l'intention de favoriser le développement de relations professionnelles durables en créant un lien privilégié avec l'entreprise émettrice mais sans influencer la gestion de cette dernière, en raison du faible pourcentage des droits de vote détenus.

L'ensemble de ces titres est comptabilisé au coût historique. Les frais et accessoires à l'achat et à la vente sont enregistrés en charges d'exploitation. A la clôture de l’exercice, ces titres peuvent ou non faire l'objet individuellement de provisions pour dépréciation lorsque leur valeur d’utilité est inférieure au coût historique.

La valeur d’utilité de ces titres représente ce que l'établissement accepterait de décaisser pour les acquérir, compte tenu de ses objectifs de détention. Les éléments qui peuvent être pris en compte pour l'estimation de la valeur d'utilité sont la rentabilité, actuelle ou attendue, les capitaux propres, les cours moyens de bourse des derniers mois.

2.1.4 Immobilisations

La Caisse Régionale d'Aquitaine applique par anticipation à compter du 1er janvier 2004 le règlement du CRC 2002-10 du 12 décembre 2002 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.

Par conséquent, la Caisse Régionale d’Aquitaine applique à ce titre la méthode de comptabilisation des actifs par composants. Conformément aux dispositions de ce règlement la base amortissable tient compte de l’éventuelle valeur résiduelle des immobilisations. Pour la Caisse Régionale d’Aquitaine la valeur résiduelle des immobilisations est égale à zéro.

Par ailleurs, les éléments dont dispose la Caisse Régionale sur la valeur de ses immobilisations lui permettent de conclure que des tests de dépréciation ne conduiraient pas à la modification de la base amortissable existant au 31 décembre 2004.

L’application anticipée de ce nouveau règlement n’a pas eu d’impact significatif sur l’exercice 2004.

Les composants et durées d’amortissement suivants ont été retenus par la Caisse régionale d'Aquitaine, suite à l’application de la comptabilisation des immobilisations par composants. 
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A l'exception des logiciels, les immobilisations incorporelles ne font pas l'objet d'amortissement. Le cas échéant, elles peuvent faire l'objet de provisions pour dépréciation.

Les logiciels sont amortis linéairement sur 3 ans ou sur 12 mois.

2.1.5 Conventions de garantie internes

Aux termes de conventions de garantie conclues par les Caisses Régionales de Crédit Agricole, au profit de Crédit Agricole SA, la Caisse Régionale d'Aquitaine est engagée dans la limite de ses fonds propres à couvrir une éventuelle insuffisance d’actif de Crédit Agricole SA au bénéfice des tiers, créanciers de celle-ci.

A contrario, Crédit Agricole SA (dans le cadre de sa mission confiée par le Code Monétaire et Financier) garantit la liquidité et la solvabilité des Caisses Régionales.

A ce titre, il a été constitué par Crédit Agricole SA au cours de l'exercice 2001 "un fonds pour risques bancaires de liquidité et de solvabilité". La Caisse Régionale d'Aquitaine a souscrit à ce fonds pour un montant de 5 150 milliers euros comptabilisé en charges exceptionnelles sur l'exercice 2001.

2.1.6 Engagements en matière de retraite, de pré-retraite et d’indemnités de fin de carrière

La Caisse Régionale d’Aquitaine applique à compter du 1er janvier 2004 la recommandation N°2003 – R.01 du 1er avril 2003 relative aux règles de comptabilisation et d’évaluation des engagements de retraite et avantages similaires.

Le régime de retraite des salariés de la Caisse Régionale d'Aquitaine étant celui de la M.S.A., à cotisations définies, celle-ci ne porte pas dans ses comptes d'engagements "retraite", mais enregistre en « Frais de personnel » le montant des cotisations correspondantes.

Pour ce qui concerne les engagements de retraite et avantages similaires relevant de la catégorie des régimes à prestations définies, la Caisse Régionale a opté pour une externalisation auprès de la compagnie d’assurance PREDICA, qui assure ainsi le versement des indemnités de fin de carrière des salariés de la Caisse et le paiement des retraites complémentaires des cadres dirigeants.

2.1.7 Provision pour risques sur GIE d'investissement

Afin de donner une image fidèle de ses comptes, la Caisse Régionale d'Aquitaine constitue une provision spécifique pour pertes et charges dans le but de compenser l'incidence temporaire sur la charge d'impôt et sur le résultat net, de la participation de la Caisse Régionale d'Aquitaine à certains GIE réalisant des opérations de financement par crédit-bail ou des opérations particulières. Cette provision d'exploitation sera reprise au fur et à mesure des surcoûts que devra supporter la caisse Régionale d’Aquitaine au cours des exercices ultérieurs.

2.1.8 Conversion des opérations en devises

Les créances et les dettes monétaires ainsi que les contrats de change à terme figurant en « engagements hors bilan libellés en devises » sont convertis au cours du marché en vigueur à la date d’arrêté ou au cours du marché constaté à la date antérieure la plus proche.

Les charges et les produits payés ou perçus sont enregistrés au cours du jour de la transaction ; les charges et produits courus mais non payés ou perçus sont convertis au cours de la clôture.

Dans le cadre de l’application des règlements C.R.B.F. n° 89-01 et  89-02 et des instructions 89-04 et 89-05 de la Commission bancaire, le Crédit Agricole d'Aquitaine a mis en place une comptabilité multidevises lui permettant un suivi de sa position de change et la mesure de son exposition à ce risque.

Le montant global de la position de change opérationnelle de la Caisse Régionale d’Aquitaine s’établit à 67 758,89 euros.

2.1.9 Fonds pour Risques Bancaires Généraux (F.R.B.G.)

Au 31 décembre 2004, seul le F.R.B.G. pour régularisation des charges et produits d’épargne logement subsiste dans les comptes de la Caisse Régionale d’Aquitaine.

2.1.10 Instruments financiers à terme et conditionnels

Les principes comptables appliqués sont essentiellement fonction de l'intention avec laquelle les opérations sont effectuées.

Opérations d'échange de taux d'intérêt ou de devises (swaps):

Le Crédit Agricole d'Aquitaine utilise les swaps de taux d'intérêt ou de devises essentiellement aux fins suivantes:

· Couverture du risque de taux d'intérêt affectant un élément ou un ensemble d'éléments homogènes. Ces contrats sont valorisés symétriquement à l'élément ou à l'ensemble d'éléments couverts.

Couverture des risques de taux global de l'établissement sur l'actif, le passif et le hors- bilan. Les charges et les produits relatifs à ces contrats sont inscrits prorata temporis en compte de résultat.

Les engagements relatifs à ces opérations sont inscrits dans les comptes de hors-bilan pour la valeur nominale des contrats : ce montant représente le volume des opérations en cours.

Sauf exception (ou montant non significatif), les règles du groupe préconisent en matière d'enregistrement comptable d'une opération complexe, une décomposition des instruments composant l'opération, et l'enregistrement comptable distinct de chacun des instruments.

2.1.11 Emprunts obligataires

La Caisse Régionale d'Aquitaine applique, depuis le 1er janvier 2003, la méthode préférentielle d'étalement des frais d'émission des dettes représentées par un titre, prévue au paragraphe 300 du Règlement 99-07 du 24 novembre 1999.

2.2 Changements de méthode 
Les changements de méthode comptable et de présentation des comptes par rapport à l’exercice précédent concernent les points suivants :

· La Caisse Régionale d’Aquitaine applique à compter du 1er janvier 2004 la recommandation N°2003-R.01 du 1er avril 2003 relative aux règles de comptabilisation et d’évaluation des engagements de retraite et avantages similaires.

L’impact du changement de méthode, qui découle notamment de la mise en œuvre de la méthode des unités de crédit projetées, de l’évolution du modèle de reconstitution de carrière et de la modélisation des retraites obligatoires, de l’harmonisation des taux d’actualisation (taux OAT + marge déterminée en fonction de la durée de l’engagement) et des différents paramètres conduisant au calcul de ces provisions, a été comptabilisé dans les capitaux propres pour un montant de 7 827 milliers d’euros.

· La Caisse Régionale d’Aquitaine applique par anticipation à compter du 1er janvier 2004 le règlement du CRC 2002-10 du 12 décembre 2002 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs. L’application de ce nouveau règlement n’a pas eu d’impact significatif sur l’exercice 2004.

2.3 Périmètre de consolidation

Le règlement 99-07 du CRC impose désormais l’usage de la méthode de consolidation par intégration globale des participations sous contrôle exclusif ou influence notable dont l’activité se situe dans le prolongement de celle de la Caisse Régionale.

La définition du seuil de signification justifiant l'entrée d'une participation dans le périmètre de consolidation a été précisée, dans le groupe Crédit Agricole, en accord avec les dispositions du règlement 99-07.

Les seuils en valeur absolue ne sont pas les seuls critères d'appréciation : il est également tenu compte de l'impact qu'aurait la consolidation d'une entité donnée sur la structure du bilan, du hors-bilan et du compte de résultat de l'entité consolidante.

Le caractère significatif d'une entreprise ou d'un sous-groupe est présumé lorsque le total du bilan correspondant est supérieur à 10 millions d'euros.

En dehors des cas qui sont exposés ci-après, une entreprise est comprise dans le périmètre de consolidation dès lors que sa consolidation, ou celle du sous-groupe dont elle est la tête, présente, seule ou avec d'autres entreprises en situation d'être consolidées, un caractère significatif par rapport aux comptes consolidés de l'ensemble des entreprises incluses dans le périmètre de consolidation.

Le règlement 99-07 du CRC définit le contrôle exclusif comme "le pouvoir de diriger les politiques financière et opérationnelle d'une entreprise afin de tirer avantage de ses activités".

Le contrôle exclusif résulte : 

· soit de la détention directe ou indirecte de la majorité des droits de vote dans une autre entreprise, 

· Soit de la désignation pendant deux exercices successifs de la majorité des membres des organes d'administration, de direction, ou de surveillance d'une autre entreprise. Cette désignation est présumée lorsque l'entreprise consolidante a disposé, au cours de cette période, directement ou indirectement, d'une fraction supérieure à 40 % des droits de vote et qu'aucun autre associé ou actionnaire ne détenait, directement ou indirectement, une fraction supérieure à la sienne.

· Soit du droit d'exercer une influence dominante sur une entreprise, en vertu d'un contrat ou de clauses statutaires, lorsque le droit applicable le permet et que l'entreprise dominante est actionnaire ou associée de cette entreprise ; l'influence dominante existe dès lors que, dans les conditions décrites ci-dessus, l'entreprise consolidante a la possibilité d'utiliser ou d'orienter l'utilisation des actifs, passifs ou éléments de hors bilan de la même façon qu'elle contrôle ce même type d'éléments dans sa propre entité.

En l'absence de tels contrats ou de clauses statutaires, il est également présumé qu'une entreprise consolidante exerce une influence dominante sur un établissement de crédit ou une entreprise d'investissement dès lors qu'elle détient au moins 20 % des droits de vote et qu'il n'existe pas d'autres actionnaires ou ensemble d'actionnaires détenant un pourcentage de droits de vote supérieurs au sien.

Cas d'exclusion du périmètre de consolidation

Une participation peut être laissée en dehors de la consolidation lorsque les informations nécessaires à l'établissement des comptes consolidés ne peuvent être obtenues dans les délais nécessaires.

Lorsqu'une entreprise est ainsi exclue du périmètre de consolidation, ses titres sont comptabilisés en "Titres de participation" dans les comptes consolidés.

Les titres représentatifs des participations dans les SCI, qui n'atteignent pas les seuils de consolidation, ainsi que les avances qui leur ont été consenties, sont classées à l'actif du bilan consolidé dans les immobilisations. 

Ces sociétés appliquant le régime de la transparence, chaque quote-part de leurs résultats déficitaires est reprise dans les comptes du Groupe dans l'exercice de leur constatation et figure à ce titre dans le résultat net consolidé.
Le règlement 99-07 du CRC prévoit en son paragraphe 1001 les dispositions suivantes "les réseaux d'établissements de crédits dotés d'un organe central au sens de l'article 20 de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l'activité et au contrôle des établissements de crédit ont la possibilité de définir en leur sein une ou plusieurs entités consolidantes. Chacune de ces entités consolidantes est constituée d'un ensemble d'établissement de crédits affiliés directement ou indirectement à cet organe central ainsi que de ce dernier éventuellement. Chacune de ces entités pourra être considérée comme une entreprise consolidante au sens du présent paragraphe".

En application de ce règlement, les 110 Caisses Locales et la Caisse Régionale d'Aquitaine forment l'entité consolidante définie par les textes rappelés ci-dessus. Les comptes consolidés de cette entité ont été établis en utilisant la méthode de l'intégration globale.

L'intégration globale consiste à substituer à la valeur des titres chacun des éléments d'actif et de passif de chaque filiale. La part des minoritaires dans les capitaux propres et dans le résultat apparaît distinctement au passif du bilan et au compte du résultat.

2.4 Principaux retraitements et éliminations

Les retraitements significatifs nécessaires à l'harmonisation des méthodes d'évaluation des sociétés consolidées ont été effectués.

Peuvent être jugés significatifs, les retraitements atteignant les seuils suivants :

· 1 % des capitaux propres et 0,5 % du total du bilan,

· 1 % du résultat net, 0,5 % des produits et 1 % des charges.

Conformément au paragraphe 271 du règlement du CRC n°99.07 :

“ Les titres représentatifs du capital de l’entreprise consolidante détenus par elle-même ou par des entreprises consolidées sont classés selon la destination qui leur est donnée dans les comptes individuels de ces entreprises. Ils sont présentés distinctement dans le tableau de variation des capitaux propres de l’annexe. ”

L'effet sur le bilan et sur le compte de résultat consolidés des opérations internes au groupe régional est éliminé, et particulièrement les opérations relatives aux comptes courants bloqués des Caisses locales, ainsi que les intérêts aux parts versés par la Caisse régionale aux Caisses locales qui lui sont affiliées.

Conformément à l'article 2 de l'instruction 86-05 de la Commission bancaire, les titres de placement émis par la société mère détenus par des sociétés consolidées sont classés au bilan consolidé selon la destination qui leur est donnée dans les comptes individuels de ces dernières.

Retraitement des non-valeurs : les frais d'émission, d'augmentation de capital ainsi que les frais d'établissement constituent pour leur intégralité une charge de l'exercice.

Les provisions fiscalement réglementées sont éliminées par réincorporation au crédit des réserves ou du compte de résultat.

Ces provisions étant fiscalement déductibles, l'impact de leur élimination sur l'imposition différée est pris en compte par la constatation d'un impôt différé passif.

En matière d'amortissement, les amortissements dégressifs ont été neutralisés pour ramener le montant sur la base d'un amortissement linéaire.

2.5 Impôts différés

Les différences temporaires résultant du décalage entre l'imposition (ou la déduction) d'une opération et l'exercice de rattachement ont été dégagés de même que les impôts afférents aux écritures de consolidation.
Le taux d'imposition différée appliqué intègre la contribution additionnelle prévue par la loi de Finances rectificative pour 1995 dont le taux a été ramené de 10 % à 6 % au titre de l'exercice 2001, à 3 % au titre de l'exercice 2002 à 2004, à 1,5% pour l’exercice 2005, puis supprimé à compter de l’exercice 2006.

Le taux d'imposition intègre également la contribution sociale sur les bénéfices sociaux mise en place par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 égale à 3,30 % de l'impôt brut diminué d'un abattement de 763 000 euros.

Le taux d'impôt différé applicable au titre de l’exercice 2004 s'établit par conséquent à 34,33 %, à 33,83% au titre de l’exercice 2005 et à 33,33 % au titre des exercices 2006 et suivants, auquel s'ajoute un taux de 3,30 % pour la partie brut excédant 763 000 euros.

Le net d'impôt différé figure à l'actif ou au passif du bilan à la rubrique "comptes de régularisation et divers".

Le taux d’imposition réduit sur les plus-values à long terme intègre également la contribution additionnelle prévue par la loi de finances rectificative pour 1995 et sa diminution progressive prévue par la loi de finances pour 2005. Il intègre également la contribution sociale sur les bénéfices mise en place par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2000. Enfin, il prend en compte la diminution progressive du taux d’imposition instituée par la loi de finances rectificative pour 2004.

Le taux d’imposition différée sur les plus-values à long terme applicable au titre de l’exercice 2004 s’établit par conséquent à 20,20%, à 15,72% au titre de l’exercice 2005, à 8,26 % au titre de l’exercice 2006 et à 0% au titre des exercices 2007 et suivants.

Pour la Caisse Régionale d'Aquitaine les principaux éléments constitutifs de la fiscalité différée sont les provisions déductibles ultérieurement ainsi que l’impôt payé sur les plus values latentes constatées sur les OPCVM.

NOTE 42. TABLEAUX SPECIFIQUES A L'ANNEXE AUX COMPTES CONSOLIDES

Le Bilan

NOTE 42.1 Créances sur les établissements de crédit - analyse par durée résiduelle
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NOTE 42.2 Opérations avec la clientèle – Analyse par durée résiduelle
[image: image89.png]DUREE RESIDUELLE.

<3 mis -3 1 ~5ans Tolen  Creamces Total. Tol
S s prindpal ratachees 3112004 31122003
OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE
Créances conmerciles 508 12 as s
st conceas 3 acientle 20w jowm s sossw ion s 745337
SoUSToTAL V26699 —odas 28 I0EED 103 55 7 s0836
Comptes odiaires debtaurs ExT o sms e
Provor: (328 (1508
VALEURS NETTES AU BILAN

G2 7372206
ParTt s Erancas 1 (2 etientale, 45 386 millers dauros sont digihies 20 rerancement de & Bamue de Frasce,




NOTE 42.3 Opérations avec la clientèle – Analyse par agents économiques
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NOTE 42.4 Titres de transaction, de placement, d’investissement et titres de l’activité de portefeuille
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NOTE 42.5 Titres de transaction, de placement, d’investissement et titres de l’activité de portefeuille (hors effets publics) : ventilation par grandes catégories de contrepartie
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NOTE 42.6 Ventilation des titres côtés et non côtés à revenu fixe ou variable
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La répartition de l'ensemble des OPCVM par nature est la suivante au 31 décembre 2004 :
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NOTE 42.7 Effets publics, obligations et autres titres à revenu fixe : analyse par durée résiduelle
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NOTE 42.8 Valeur estimative des titres de participation (hors avances en comptes courants d'associés)
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NOTE 42.9 Variation de l’actif immobilisé

IMMOBILISATIONS FINANCIERES
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IMMOBILISATIONS CORPORELLES et INCORPORELLES
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NOTE 42.10 Les autres actifs et comptes de régularisation
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NOTE 42.11 Les provisions inscrites en déduction de l’actif
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NOTE 42.12 Dettes envers les établissements de crédit – Analyse par durée résiduelle
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Opérations internes au Crédit Agricole : ce poste est constitué pour une large part des avances accordées par Crédit Agricole S.A. et nécessaires au financement de l'encours des prêts sur avances octroyés par la Caisse Régionale (cf cadre juridique et financier).

NOTE 42.13 Comptes créditeurs de la clientèle – Analyse par durée résiduelle
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NOTE 42.14 Comptes créditeurs de la clientèle - Analyse par agent économique
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NOTE 42.15 Dettes représentées par un titre – Analyse par durée résiduelle
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NOTE 42.16 Autres passifs et comptes de régularisation
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NOTE 42.17 Provisions pour Risques et Charges
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NOTE 42.18 Engagements sociaux – Avantages postérieurs à l’emploi, régimes à prestation définies

VARIATION DE LA DETTE ACTUARIELLE
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DETAIL DE LA CHARGE COMPTABILISEE AU COMPTE DE RESULTAT
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VARIATION DE JUSTE VALEUR DES ACTIFS DES REGIMES
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VARIATIONS DE LA PROVISION
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Rendement des actifs des régimes




.retraite des cadres dirigeants

4,18%




.retraite des présidents


4,19%




.Indemnités Fin de Carrière

4,30%

Hypothèses actuarielles utilisées







.retraite des cadres dirigeants

4,70%




.retraite des présidents


4,65%




.Indemnités Fin de Carrière

4,90%

NOTE 42.19 Fonds pour Risques Bancaires Généraux
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NOTE 42.20 Dettes subordonnées – Analyse par durée résiduelle
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NOTE 42.21 Variation des capitaux propres consolidés
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Composition du capital au 31/12/2004 :

3 510 078 parts sociales pour un montant de 52 746 milliers d’euros (après élimination des parts sociales de la Caisse Régionale),

1 329 500 CCI pour un montant de 20 083 milliers d’euros,

2 473 862 CCA pour un montant de 37 726 milliers d’euros.

Hors Bilan
NOTE 42.22 Opérations à terme en devises non dénouées
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NOTE 42.23 Opérations sur instruments financiers à terme
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NOTE 42.24 Opérations sur les instruments financiers à terme : encours notionnels par durée résiduelle
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NOTE 42.25 Instruments financiers à terme : Juste Valeur 

INFORMATIONS SUR LES INSTRUMENTS FINANCIERS DERIVES
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INFORMATION SUR LES SWAPS
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NOTE 42.26 Informations relatives au risque de contrepartie sur produits dérivés

Politique de sélection

La politique de sélection des contreparties s'inspire des recommandations mises en forme par Crédit Agricole SA sur le risque "interbancaire".

Sélection des contreparties bancaires (titres obligataires et assimilés) ; Contreparties recommandées par Crédit Agricole SA et CALYON.

Sélection des autres contreparties (État, secteur semi-public ( titres obligataires et assimilés) ; Aucune recommandation de Crédit Agricole SA, la sélection se fait selon le rating Standard & Poor's.

Sélection des contreparties pour des placements en parts d'OPCVM et assimilés ; Selon notation agences spécialisée FITCH AMR.

Concernant les instruments financiers de type swap, option : une activité tournée essentiellement vers le groupe (CALYON) et ponctuellement vers des contreparties d’excellentes qualités recommandées par la direction financière de CASA.
Système de limites

Le calcul des limites d'engagement (en montant et en durée) sur chacune des contreparties se fait à partir des fonds propres de la CR, des fonds propres des contreparties et de la qualité de la notation attribuée par CALYON et les agences de notation aux différentes contreparties.

Limite globale d'engagement sur opérations hors groupe

(Tous produits y compris OPCVM) : Fonds Propres de la CR sur base entité consolidante au 31/12 de l'année précédente

Titres interbancaires :

Limite ( entre 10 % des fonds propres de la CR et 5 % des fonds propres de la contrepartie

Titres autres :

Note A (S&P) : maximum de 1 % des fonds propres de la CR, durée maximale de 5 ans

Note AA (S&P) : maximum de 2,5 % des fonds propres de la CR, durée maximale de 12 ans

Note AAA (S&P) : maximum de 5 % des fonds propres de la CR, durée maximale de 15 ans

Placements en parts d'OPCVM

L’ensemble des placements auprès des contreparties extérieures au groupe Crédit Agricole doit être inférieur ou égal à 20 % des titres de placement de la CR.

Système de mesure du risque :

L'ensemble des positions est suivi périodiquement à partir d'une base de données, alimentée manuellement par le service Trésorerie.

La mise à jour des limites se fait par rapport aux échéances et aux modifications de notations relevées dans la presse (suivi quotidien) et rapportées dans le document de synthèse que communique annuellement Crédit agricole SA.

Trimestriellement, une déclaration des risques "de contreparties" est communiquée à Crédit agricole SA. Des états de synthèse sont également présentés au Conseil d'Administration permettant de suivre le respect des limites selon une périodicité moins régulière.

Répartition des risques par contre-partie (obligations, TCN, parts d’OPCVM) :

La répartition des risques est de l'ordre de 320 Millions d'euros d'engagement hors groupe (soit environ 18% des fonds propres de la CR, base consolidée).

La limite d'engagement sur les OPCVM hors groupe est respectée, elle est aux alentours de 15% des titres de placement de la CR.

Concernant le risque de contrepartie sur la clientèle d'entreprises, coopératives, … portant sur les opérations d'instruments financiers : cette activité n'est pas réellement développée au sein de la Caisse Régionale d'Aquitaine.

Toute opération de hors bilan mise en place avec la clientèle donne lieu à une appréciation selon la méthode du "add-on".Chacune des opérations est retournée à l’identique auprès de CA-SA afin d’effacer le risque de taux.

Au 31 décembre 2004, la valeur de marché de ces instruments intégrant le risque de crédit potentiel résultant de l'application de facteurs de majoration (add-on) réglementaires, fonction de la durée résiduelle et de la nature des contrats se décompose de la manière suivante :

Etablissements financiers de l'OCDE et organismes assimilés : 15 445 milliers d'euros (en position nette compensée : valorisation en faveur et en défaveur de la CR).

Autres contreparties : - 1 067 milliers d'euros en position nette compensée (la valorisation produite est au désavantage de la CR).

Le Compte de Résultat

NOTE 42.27 Le Produit Net Bancaire (P.N.B.)
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NOTE 42.28 Revenus de titres et prestations de services
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NOTE 42.29 Frais de personnel et Frais administratifs
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NOTE 42.30 Effectif par catégorie

EFFECTIF MOYEN DU PERSONNEL EN ACTIVITE AU PRORATA DE L'ACTIVITE
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NOTE 42.31 Coût du risque
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NOTE 42.32 Résultat Net sur Actifs Immobilisés
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NOTE 42.33 Résultat exceptionnel
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NOTE 42.34 Fonds pour Risques Bancaires Généraux (F.R.B.G.)

Le montant des reprises nettes s'élève en 2004 à 41 189 milliers d'euros (97 914 milliers d'euros en 2003) qui se décomposent en :

FRBG épargne-logement : 1 601 milliers d'euros de reprise (2 577 milliers d'euros de reprise en 2003)

FRBG crédit : 26 327 milliers d'euros de reprise (79 066 milliers d'euros en 2003)

FRBG Risques de taux : 13 263 milliers d’euros de reprise

NOTE 42.35 Impôt sur les bénéfices
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NOTE 42.36 Informations relatives aux résultats des activités bancaires

La Caisse Régionale d’Aquitaine exerce la totalité de son activité en France et dans le secteur de la Banque de proximité. Ceci implique que les tableaux fournis pour l’explication de la formation du résultat n’ont pas à être ventilés selon d’autres critères d’activité ou de zone géographique.

NOTE 42.37 Surveillance prudentielle
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En 2004, le coefficient de fonds propres et de ressources permanentes pour notre caisse sur base provisoire par l’Organe Central est de 153% (ce chiffre est en cours de validation définitive à la date de préparation de ce document).

Les coefficients de fonds propres et de ressources permanentes du Groupe Crédit Agricole sont de :


2002


167%


2003


106%


2004
  

  96%

NOTE 42.38 Détermination  du Résultat Net Consolidé

Résultat social part Groupe des entités




154 211

Retraitement provisions, amortissements, F.R.B.G.



         33

Impôts différés et taxe sur RSPVLT





  - 2 779

Provisions intra-groupe - Dividendes intra-groupe



  - 4 088
 









147 377
NOTE 42.39 Publicité des honoraires de Commissaires aux Comptes

Collège des Commissaires aux Comptes de la Caisse régionale d'Aquitaine
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5.2.3. Rapport des Commissaires Aux Comptes sur comptes consolidés

Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine

Exercice clos le 31 décembre 2004

Rapport général des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés

Mesdames, Messieurs les Sociétaires,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos statuts, nous avons procédé au contrôle des comptes consolidés de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine relatifs relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2004, tels qu'ils sont joints au présent rapport.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration. Il nous appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.

Opinion sur les comptes consolidés

Nous avons effectué notre audit selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requièrent la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance raisonnable que les comptes consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à examiner, par sondages, les éléments probants justifiant les données contenues dans ces comptes. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l'arrêté des comptes et à apprécier leur présentation d'ensemble. Nous estimons que nos contrôles fournissent une base raisonnable à l'opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation financière, ainsi que du résultat de l'ensemble constitué par les entreprises comprises dans la consolidation.

Sans remettre en cause l'opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note 2.2. de l'annexe relative aux changements de méthodes comptables intervenus en 2004.

Justification des appréciations

En application des dispositions de l'article L. 225-235 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les éléments suivants :

Changements de méthodes comptables

Ainsi qu'il est mentionné dans la note 2.2. de l'annexe, des changements comptables sont intervenus au cours de l'exercice clos le 31 décembre 2004. Dans le cadre de notre appréciation des règles et principes suivis par votre caisse, nous nous sommes assurés de la correcte prise en compte de ces changements et de la présentation qui en a été faite.

Estimations comptables

Comme indiqué dans la note 2.1. de l’annexe, la caisse régionale constitue des provisions pour couvrir les risques de crédit inhérents à ses activités et les risques filières. Dans le cadre de notre appréciation des estimations significatives retenues pour l’arrêté des comptes, nous avons revu les processus mis en place par la direction pour identifier et évaluer ces risques, et leur couverture par des provisions à l’actif ou au passif du bilan.

Nous nous sommes assurés du caractère raisonnable des estimations qui ont été faites par la direction.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre démarche d'audit des comptes consolidés, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion sans réserve, exprimée dans la première partie de ce rapport.

Vérification spécifique

Par ailleurs, nous avons également procédé, conformément aux normes professionnelles applicables en France, à la vérification des informations relative au groupe, données dans le rapport de gestion.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés.

Bordeaux,  DOCPROPERTY "Lieu2" \* MERGEFORMAT le 21 février 2005

Les commissaires aux comptes

Francis MANESCAU             Michel BOUILLY                           Franck ASTOUX                      Claude HAZARD

                           AUDIAL                                                                                 ERNST &YOUNG Audit
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5.3 Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées
Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d’Aquitaine

Exercice clos le 31 décembre 2004

Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions réglementées PROPRIETEDOC "TitreRS"  \* MERGEFORMAT 
Mesdames, Messieurs les sociétaires

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre Caisse Régionale, nous vous présentons notre rapport sur les conventions réglementées.

 PROPRIETEDOC "NumeroRS"  \* MERGEFORMAT Il ne nous appartient pas de rechercher l'existence d’autres conventions, mais de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques et les modalités essentielles de celles dont nous avons été avisés, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient, selon les termes de l’article 92 du décret du 23 mars 1967, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation.

Nous avons effectué nos travaux selon les normes professionnelles applicables en France ; ces normes requièrent la mise en oeuvre de diligences destinées à vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues.

Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie durant l’exercice

Par ailleurs, en application du décret du 23 mars 1967, nous avons été informés que l'exécution des conventions suivantes, approuvées au cours d’exercices antérieurs, s'est poursuivie au cours du dernier exercice.

I. Avec le GIE ATLANTICA

Personnes concernées : 

Mr Christian DUVILLET, Directeur Général de votre Caisse Régionale, en sa qualité d’administrateur et de Président du Conseil d’administration du GIE ATLANTICA.
Nature et objet :

Financement du GIE par des avances en compte-courant et des appels de fonds.

Modalités :

La Caisse Régionale participe au financement du GIE Atlantica au moyen d’avances en compte-courant qui s’élèvent à 382.000 € au 31 décembre 2004. Ces avances en compte-courant sont rémunérées à 3% et ont donné lieu à une rémunération de la Caisse Régionale de 11 460 € au titre de l’exercice 2004.

Au 31/12/2004, la Caisse Régionale a dans ses comptes une créance de mise à disposition de moyens sur le GIE de 234 242 €, et une dette de 893 551 €, correspondant à la facture des prestations fournies par le GIE du 4ième trimestre 2004 (8 995 640 €) diminuée des appels de fonds réalisés par le GIE (8 102 089 €).

Au total, la facturation du GIE Atlantica 2004 s’est élevée à 37 290 711,78 €.

Le GIE ATLANTICA a remboursé le 30/07/2004 le montant de l’avance en compte courant de 4 441 475,97 euros qui avait été consentie par la Caisse Régionale au GIE Logitaine.

II. Avec Grand Sud-Ouest Capital SA

Nature et objet :

Financement par la Caisse Régionale d'avances en compte-courant.

Modalités :
La Caisse Régionale participe au financement des opérations de prises de participations effectuées par Grand Sud-Ouest Capital au moyen d'avances en compte-courant non rémunérées.

Aucune avance n'a été consentie en 2004 et leur solde est nul au 31 décembre 2004.

III. Avec la SCI du MAS

Nature et objet :

Réalisation d'une prestation de location par la SCI du MAS.

Modalités :

En vertu d'un bail commercial la SCI du MAS loue des locaux d'exploitation à la Caisse Régionale. Le montant des loyers versés par cette dernière sur l'exercice 2004 s'élève à 454.200,83 €.

IV. Avec la SCI CAMPAYROL

Nature et objet :

Réalisation d'une prestation de location par la SCI CAMPAYROL

Modalités :

En vertu d'un bail commercial la SCI CAMPAYROL loue des locaux d'exploitation à la Caisse Régionale. Le montant des loyers versés par cette dernière sur l'exercice 2004 s'élève à 1.173.159,68 €.

V. Avec la SCI IMMOCAM 47

Nature et objet :

Location, et avance financière par la Caisse Régionale.

Modalités :

En vertu d'un bail commercial la SCI IMMOCAM 47 loue des locaux d'exploitation à la Caisse Régionale. Le montant des loyers versés par cette dernière sur l'exercice 2004 s'élève à 63 822,19 €.

La Caisse Régionale avait consenti à la SCI un prêt de 480 000 € qui est intégralement remboursé au 
31 décembre 2004. Les intérêts versés par la SCI à la Caisse Régionale au titre de ce prêt s'élèvent pour l'exercice 2004 à 6 341,73 €.

La Caisse Régionale consent une avance en compte-courant à la SCI dont l’encours s’élève à 440 000 € au 31/12/2004.

Les intérêts versés par la SCI à la Caisse Régionale au titre de cette avance s’élèvent au 31/12/2004 à 6 391,86 €.

VI. Avec la SCI TURENNE WILSON

Nature et objet :

Réalisation d'une prestation de location par la SCI TURENNE WILSON

Modalités :

En vertu d'un bail commercial, la SCI TURENNE WILSON loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale. Le montant des loyers versés par cette dernière sur l'exercice 2004 s'élève à 1 484 727,55 €.

VII. Avec la SCI CAM DU LIBOURNAIS

Nature et objet :

Location, et avance financière par la Caisse Régionale.

Modalités :

En vertu d'un bail commercial la SCI CAM DU LIBOURNAIS loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale. Le montant des loyers versés par cette dernière sur l'exercice 2004 s'élève à 186 911,80 €.

La Caisse Régionale consent à la SCI une avance en compte courant qui s'élève à 750 000 € au 31 décembre 2004. Les intérêts versés par la SCI à la Caisse Régionale au titre de cette avance s'élèvent pour l'exercice 2004 à 13 676,88 €.

VIII. Avec la SCI CAM 2

Nature et objet :

Location, et avance financière par la Caisse Régionale.

Modalités :

En vertu d'un bail commercial la SCI CAM 2 loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale. Le montant des loyers versés par cette dernière sur l'exercice 2004 s'élève à 23.722,95 €.

La Caisse Régionale consent à la SCI une avance en compte courant qui s'élève à 43 000 € au 31 décembre 2004. Les intérêts versés par la SCI à la Caisse Régionale au titre de cette avance s'élèvent pour l'exercice 2004 à 784,14  €.

Bordeaux, le 21 février 2005

Les commissaires aux comptes

Francis MANESCAU             Michel BOUILLY                           Franck ASTOUX                      Claude HAZARD

                           AUDIAL                                                                                 ERNST &YOUNG Audit
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5.4 Informations Complémentaires
5.4.1. Caisses Locales de Gironde

[image: image137.emf]CAISSE LOCALE ADRESSE CODE VILLE

ANDERNOS 19, Av de Bordeaux 33510 ANDERNOS DARNAUDGUILHEM Guy

BAZAS 10, cours du Général de Gaulle 33430 BAZAS NEGRE Francis

BLAYE   12, Av Paul Tardy 33390 BLAYE LAFON Denis

BORDEAUX VERDUN 11, cours de Verdun 33000 BORDEAUX 

DESCAS Hubert

BORDEAUX WILSON 304, Bld du Président Wilson 33076 BORDEAUX Cedex DOUET Christian

BOURG  Allées François Dalleau 33710 BOURG SUR GIRONDE FEILLON Francis

BRANNE 15, rue Fort Bayard 33420 BRANNE DUC Alain

CADILLAC    78, rue de Branne 33410 CADILLAC

CAILLARD Rémi

CARBON-BLANC CENON Rue Edouard Herriot 33440 AMBARES

MASSE Francis

CASTILLON LA BATAILLE 46, rue Victor Hugo 33350 CASTILLON LA BATAILLE

AMBLEVERT Daniel

COUTRAS 33, rue Victor Hugo 33230 COUTRAS CAILLEAU Serge

CRÉON 4, Route de Libourne 33670 CREON

DOUENCE Jean-Michel

GORNAC Lamothe n°5  route de Cadillac 33540 GORNAC REAUT Claude

GUITRES 22, Grand'rue 33230 GUITRES LAFOI Daniel

GUJAN MESTRAS 63, cours de la République 33470 GUJAN-MESTRAS HEURTAUT Jean-Paul

HAUTS DE GIRONDE 65-67 Av de Paris 33620 CAVIGNAC RECAPPE Jean-Claude

LA RÉOLE Rue du Rempart 33190 LA REOLE DUBOURG Michel

LANGON                                                    76-78 Av du Général Leclerc 33210 LANGON CHAUSSIE Jacques

LESPARRE 65, Cours du Général du Gaulle 33340 LESPARRE BENILLAN Christian

LIBOURNE FRONSAC 1, Av du Maréchal FOCH 33500 LIBOURNE BACHMAYER Jean-Claude

LISTRAC 15, Place A.Briand 33480 CASTELNAU BOSQ Pascal

LUGON-GALGON Place de l'Eglise 33133 GALGON COUDERT Bernard

LUSSAC 5, rue Gambetta 33570 LUSSAC SILVESTRINI Max

MACAU 26, rue de la Trémoille 33460 MARGAUX

LURTON Denis

MÉRIGNAC 56, Av de l'Yser 33700 MERIGNAC LACRAMPETTE Gérard

MONSÉGUR 11, rue Robert Descornes 33580 MONSEGUR CHOLLET Jacques

PAUILLAC SAINT-LAURENT 26, rue Ferdinand Buisson 33250 PAUILLAC CUVELIER Didier

PELLEGRUE 6, route de Sauveterre 33790 PELLEGRUE GREFFIER François

PESSAC 23-25 Av Pasteur 33600 PESSAC DUBOURG Jean Louis

PUJOLS 5, rue du Stade 33350 PUJOLS SUR DORDOGNE DUPUY André

RAUZAN 1, Grand'rue 33420 RAUZAN LAJARD DE PUYJALON Jean-Paul

SAINT-ANDRÉ DE CUBZAC  

Les Daganettes Route de 

Libourne

33240 SAINT ANDRE DE CUBZAC LARGEAUD Francis

SAINT-CIERS 2, avenue de la Gare 33820 SAINT CIERS SUR GIRONDE EYMAS Jean-Paul

SAINTE-FOY LA GRANDE 21, Avenue de Verdun 33220 SAINTE FOY LA GRANDE LECHON Georges

SAINT-ÉMILION 6, rue Madame Bouquey 33330 SAINT EMILION CAPDEMOURLIN Jacques

SAINT-GERMAIN DU PUCH Le Bourg 33750 SAINT GERMAIN DU PUCH LABEILLE Christian

SAINT-SEURIN 1, Espace Charles de Gaulle 33660 SAINT SEURIN SUR L'ISLE DEHAUX Jean-Marie

SAINT-VIVIEN 2, cours Georges Mandel 33590 SAINT VIVIEN DU MEDOC CAUSSAN Christiane

SAUVETERRE 1, rue des Trois Bourdons 33540 SAUVETERRE DE GUYENNE GARUZ Rémi

SECTION CAVIGNAC  65-67 Av de Paris 33620 CAVIGNAC RECULET Jean-Louis

SECTION SAINT-SAVIN 1, rue Alphonse Micheau 33920 SAINT SAVIN

RECAPPE Jean-Claude

TARGON Au Bourg 33760 TARGON SOLANS Bernard

VILLENAVE D'ORNON 556, route de Toulouse 33140 VILLENAVE D'ORNON HAURAT Yves

PRESIDENT CL


5.4.2. Caisses Locales du Lot-et-Garonne

[image: image138.emf]CAISSE LOCALE ADRESSE CODE VILLE

AGEN ERMITAGE 108 Bd Carnot 47000 AGEN

CAZENAVE Nadine

AGEN GARONNE  Route d' Auch 47555 BOE Cedex

BAGILET Danielle

AIGUILLON Passage J. Monnet 47190 AIGUILLON

DUBROCA Christian

ASTAFFORT Place de la Nation 47220 ASTAFFORT

DOSTES Michel

BEAUVILLE Place de la Mairie 47470 BEAUVILLE

DORDE Gérard

BOUGLON Le Clavier  47240 BOUGLON FOUQUET Marie José

CANCON Route de Paris 47290 CANCON LANXADE Raymond

CASTELJALOUX Place de l' Eglise 47700 CASTELJALOUX

CUCCHI Pascal

CASTELMORON Rue du 11 Novembre 47260 CASTELMORON ARCHAMBAUD Jean-Claude

CASTILLONNES  Place Jasmin 47330 CASTILLONNES DIEUDONNE Christian

DAMAZAN Bd du Midi 47160 DAMAZAN GENAUDEAU André

DURAS Place du 8 Mai 1945 47120 DURAS DELPECH Serge

FRANCESCAS 7 Rue Porte du Puits 47600 FRANCESCAS

BILLON Bernard

FUMEL 4 Place du Postel 47500 FUMEL CAMPI Marie-Christine

LAPLUME 47520 LAPLUME

LEFEVRE Guy

LAROQUE Place du Foirail 47340 LAROQUE

CALLIGARIS Denis

LAUZUN Place de la Liberté 47410 LAUZUN

TONON Jean

LAVARDAC 8 Allées des Alliés 47230 LAVARDAC CHASSENARD Jean-Claude

LE MAS D’AGENAIS Rue du Bois 47430 LE MAS D' AGENAIS ROUX Daniel-Raymond

MARMANDE 55 Bd Dr Fourcade-BP 216 47205 MARMANDE Cédex

PREVOT Albert

MEILHAN Place de l' hotel de ville 47180 MEILHAN

LAFFARGUE Serge

MÉZIN Av. G. Cassagnabère 47170 MEZIN

De LANGALERIE Antoine

MIRAMONT 28 Place Martignac 47800 MIRAMONT

ROSO Jean-Marc

MONCLAR Rue du 11 Novembre 47380 MONCLAR

CAMUS Alain

MONFLANQUIN Clos des Pères 47150 MONFLANQUIN

GARDES Jean Claude

NÉRAC 69 Allées d' Albret 47600 NERAC

CINEL Janine

PENNE D'AGENAIS 47140 PENNE d'AGENAIS

TABARIN Christine

PORT SAINTE-MARIE 1 Av. du 11 Novembre 1918 47130 PORT STE MARIE

DUFFIET Viviane

PRAYSSAS Route de VILLENEUVE 47360 PRAYSSAS

FORT Jean-Jacques

PUYMIROL 47240 PUYMIROL

COUSTOU Alain

SAINTE-LIVRADE 1 Rue Nationale 47110 STE LIVRADE S/LOT  GENTIE Patrice

SEYCHES Route de Marmande 47350 SEYCHES ARMAND Josette

TONNEINS Place J. Jaurès 47400 TONNEINS

DELLUC Roger

TOURNON Cité Croix Daniel 47370 TOURNON

GAUBERT Christian

VILLENEUVE SUR LOT 50 Bd Voltaire 47300 VILLENEUVE SUR LOT GAUTIER Gérard

VILLERÉAL Place de la Poste 47210 VILLEREAL

FABRE Roland

PRESIDENT CL



5.4.3. Caisses Locales des Landes

[image: image139.emf]CAISSE LOCALE ADRESSE CODE VILLE

AGEN ERMITAGE 108 Bd Carnot 47000 AGEN

CAZENAVE Nadine

AGEN GARONNE  Route d' Auch 47555 BOE Cedex

BAGILET Danielle

AIGUILLON Passage J. Monnet 47190 AIGUILLON

DUBROCA Christian

ASTAFFORT Place de la Nation 47220 ASTAFFORT

DOSTES Michel

BEAUVILLE Place de la Mairie 47470 BEAUVILLE

DORDE Gérard

BOUGLON Le Clavier  47240 BOUGLON FOUQUET Marie José

CANCON Route de Paris 47290 CANCON LANXADE Raymond

CASTELJALOUX Place de l' Eglise 47700 CASTELJALOUX

CUCCHI Pascal

CASTELMORON Rue du 11 Novembre 47260 CASTELMORON ARCHAMBAUD Jean-Claude

CASTILLONNES  Place Jasmin 47330 CASTILLONNES DIEUDONNE Christian

CAUPENNE D'ARMAGNAC 32110 CAUPENNE LANNELONGUE Gérard

CAZAUBON 32150 CAZAUBON NAGISCARDE Robert

DAMAZAN Bd du Midi 47160 DAMAZAN GENAUDEAU André

DURAS Place du 8 Mai 1945 47120 DURAS DELPECH Serge

FRANCESCAS 7 Rue Porte du Puits 47600 FRANCESCAS

BILLON Bernard

FUMEL 4 Place du Postel 47500 FUMEL CAMPI Marie-Christine

GERS-ADOUR Place de la Mairie 32400 RISCLE TERRAIN Christophe

LANNEPAX Place de l'Eglise 32110 NOGARO

LACAZE Bertrand

LAPLUME 47520 LAPLUME

LEFEVRE Guy

LAROQUE Place du Foirail 47340 LAROQUE

CALLIGARIS Denis

LAUZUN Place de la Liberté 47410 LAUZUN

TONON Jean

LAVARDAC 8 Allées des Alliés 47230 LAVARDAC CHASSENARD Jean-Claude

LE MAS D’AGENAIS Rue du Bois 47430 LE MAS D' AGENAIS ROUX Daniel-Raymond

MARMANDE 55 Bd Dr Fourcade-BP 216 47205 MARMANDE Cédex

PREVOT Albert

MEILHAN Place de l' hotel de ville 47180 MEILHAN

LAFFARGUE Serge

MÉZIN Av. G. Cassagnabère 47170 MEZIN

De LANGALERIE Antoine

MIRAMONT 28 Place Martignac 47800 MIRAMONT

ROSO Jean-Marc

MONCLAR Rue du 11 Novembre 47380 MONCLAR

CAMUS Alain

MONFLANQUIN Clos des Pères 47150 MONFLANQUIN

GARDES Jean Claude

NÉRAC 69 Allées d' Albret 47600 NERAC

CINEL Janine

PANJAS Place de l'Eglise 32110 NOGARO RANDE Bernadette

PENNE D'AGENAIS 47140 PENNE d'AGENAIS

TABARIN Christine

PORT SAINTE-MARIE 1 Av. du 11 Novembre 1918 47130 PORT STE MARIE

DUFFIET Viviane

PRAYSSAS Route de VILLENEUVE 47360 PRAYSSAS

FORT Jean-Jacques

PUYMIROL 47240 PUYMIROL

COUSTOU Alain

SAINTE-LIVRADE 1 Rue Nationale 47110 STE LIVRADE S/LOT  GENTIE Patrice

SEYCHES Route de Marmande 47350 SEYCHES ARMAND Josette

TONNEINS Place J. Jaurès 47400 TONNEINS

DELLUC Roger

TOURNON Cité Croix Daniel 47370 TOURNON

GAUBERT Christian

VILLENEUVE SUR LOT 50 Bd Voltaire 47300 VILLENEUVE SUR LOT GAUTIER Gérard

VILLERÉAL Place de la Poste 47210 VILLEREAL

FABRE Roland

PRESIDENT CL


Le périmètre de consolidation ne comprend que les Caisses Locales affiliées à la Caisse Régionale.

5.4.4. Variation des impôts différés au 31 Décembre 2004
	en K€
	Impôts différés ACTIF
	Impôts différés

PASSIF
	NET

Impôts différés

	Solde au 31/12/2003

Résultat des retraitements de l'exercice

Solde au 31/12/2004


	44 587

1 825

46 412


	5 386

(1 465)

3 921


	39 201

3 290

42 491


Chapitre 6. Administration – Direction – Contrôle
6.1 Conseil d’administration au 31 mars 2005

Suite à élection du 22 mars 2005

	
	
	Date 1ère nomination
	Date expiration du mandat actuel

	PRÉSIDENT
	Jean-Pierre PARGADE

Marianne
40320 SAMADET
	13 Oct. 2000
	Mars 2006

	PRESIDENTS 

DELEGUES
	Jean-Claude ARCHAMBAUD

Le Plainié

47260 VERTHEUIL d'AGENAIS

Rémi GARUZ

Pombrède

33540 SAINT BRICE
	13 Oct. 2000

13 Oct. 2000
	Mars 2007

Mars 2008

	VICE-PRÉSIDENTS
	Christian DOUET

18, rue de Charlin

33700- MERIGNAC

Guy LEFEVRE

Grand Pachas

47310 LAPLUME

Xavier MATHIO

2, rue Waldeck Rousseau

40110 MORCENX
	23 Mars 2004

13 Oct. 2000

13 Oct. 2000
	Mars 2007

Mars 2007

Mars 2007

	ADMINISTRATEURS
	Danielle BAGILET

 Parot »

47220 – ASTAFFORT

Jean-Claude BERROUET

Au 1 Samion

33570 – MONTAGNE

Danièle BOURDENX

1, lotissementPlanté

40180- SAUGNAC et CAMBRAN

Christine CAMPI

84, avenue Gambetta-Condat

47500- FUMEL

Damien CHAUMETTE 

20, avenue Quirinal

40000 MONT de MARSAN


	22 Mars 2005

28 Mars 2003

22 Mars 2005

22 Mars 2005

21 Mai 2001 
	Mars 2006

Mars 2007

Mars 2008

Mars 2008

Mars 2006


	
	
	Date 1ère nomination
	Date expiration du mandat actuel

	ADMINISTRATEURS
	Bernard COUDERT

Le Rossignol

33141 – VILLEGOUGE

Didier CUVELIER

Château Leoville-Poyferré

33250 – St JULIEN BEYCHEVELLE

Christian DUBROCA

Bousserez

47190 AIGUILLON

Jean-Claude GARDES
Crozefond

47150 SAINT AUBIN

Antoine Le GRIX de la SALLE

Château Le Verdus

33670 - SADIRAC

Jean-Paul HEURTAUT

Domaine de Lagnereau

33770 – SALLES

Daniel LAFOI

Le Barrau

33910 SAINT CIERS d'ABZAC

Gérard LANNELONGUE

Lescouplé

32110 LUPPE VIOLLES

Bernard LESPIAUCQ

5429 Route Capboeuf

40420 LABRIT

Francis MASSE

Domaine de Queyssard

33370 POMPIGNAC


	22 Mars 2005

28 Mars 2003

13 Oct 2000

13 Oct 2000

23 Mars 2004

22 Mars 2005

13 Oct 2000

13 Oct 2000 

13 Oct 2000

13 Oct 2000
	Mars 2007

Mars 2008

Mars 2008

Mars 2006

Mars 2006

Mars 2006

Mars 2008

Mars 2008

Mars 2007

Mars 2006


Le Conseil d'Administration se réunit toutes les fois que les circonstances l'exigent et au moins une fois par trimestre.

Les délibérations du Conseil sont consignées sur un registre signé par le Président et le Secrétaire de séance.

Les décisions sont prises à la majorité  des voix des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du Président est prépondérante. Le Conseil délibère valablement lorsque le nombre des Administrateurs présents est égal au moins à la moitié du nombre de ses membres. (article 21 des statuts).

6.2 Comité Financier (article 18 des statuts)

Le Conseil confère une délégation pour l'attribution des crédits au Directeur Général, à un Comité des Prêts Régional et à trois Comités des Prêts Locaux dont il désigne les membres chaque année.

Les décisions de ces Comités sont consignées sur un registre spécial.

Le Comité des Prêts Régional comprend, à l'exclusion de toute autre personne non-sociétaire, les membres du Bureau du Conseil d'Administration et le Directeur Général ou son représentant. Ce Comité ne peut valablement délibérer qu'en présence au minimum du Président ou d'un vice-Président, de 3 membres du Bureau et du Directeur Général ou de son représentant.

Le Conseil d'Administration désigne les membres des Comités des Prêts Locaux qui ne peuvent délibérer qu'en présence, au minimum de 3 membres et du Directeur Général ou de son représentant.

Le Conseil désigne pour une durée de trois ans les membres des 3 Comités de Liaisons Territoriaux qui assurent la représentation de la caisse Régionale à Bordeaux, Agen et Aire sur l'Adour.

Il définit les missions et le fonctionnement de ces Comités qui comprennent chacun un nombre maximum de 18 membres et agissent sur délégation du Conseil d'Administration :

· d'examiner et de prendre les décisions relatives aux demandes de financement qui entrent dans le cadre de sa délégation,

· d'examiner les dossiers à risque relevant de sa compétence et de prendre toutes les décisions nécessaires quant à l'apurement de ces situations.

Les décisions d'attribution de prêts sont consignées sur un registre spécial et signé par un ou deux Administrateurs du Comité Financier spécialement mandaté à cet effet.

Le Comité Financier se réunit dans les conditions et selon une régularité proposées par le Directeur Général au Conseil d’Administration en fonction des nécessités. 

6.3 Bureau du conseil au 31 mars 2005

	PRÉSIDENT
	Jean-Pierre PARGADE

Marianne
40320 SAMADET



	PRESIDENTS DELEGUES
	Jean-Claude ARCHAMBAUD

Le Plainié

47260 VERTHEUIL d'AGENAIS

Rémi GARUZ

Pombrède

33540 SAINT BRICE



	VICE-PRESIDENTS
	Christian DOUET

18, rue de Charlin

33700 – MERIGNAC

Guy LEFEVRE

Grand Pachas

47310 LAPLUME

Xavier MATHIO

2, rue Waldeck Rousseau

40110 MORCENX



	ADMINISTRATEURS
	Jean-Claude GARDES

Crozefond

47150 SAINT AUBIN

Antoine Le GRIX de la SALLE

Château Le Verdus

33670 - SADIRAC
Bernard LESPIAUCQ

5429 Route Capboeuf

40420 LABRIT




Le Bureau du Conseil se réunit mensuellement et a pour mission de :

· procéder à l’étude préalable des dossiers qui seront soumis au Conseil d’Administration

· procéder à un pré-examen des dossiers du Conseil d’Administration présentant une certaine complexité

· décider des mesures d’urgence qui seront ultérieurement soumises à la ratification du Conseil d’Administration.

6.4 Comité de direction

DIRECTEUR GÉNÉRAL :





Christian DUVILLET

DIRECTEURS GÉNÉRAUX ADJOINTS :



Guy CEDORGE






Alain DIDIER

DIRECTIONS


Ressources Humaines et Logistique



Marie-Hélène COUDROY

Affaires et Gestion Privée




Françoise BOSCUS-GALASSO

Financière, Marketing Stratégique et Communication
Didier MOATE

Risques & Qualité




André MIR

Distribution




Paul CARITE

Engagements




Jean-Michel BOUSQUET
Bancaire




Guy CHARBIT
Audit-Contrôle-Sécurité





Francis MONTANT

Le Comité de Direction se réunit hebdomadairement. 

Il constitue l’organe collégial exécutif qui, sous la conduite du Directeur Général, décide des mesures nécessaires à la mise en œuvre des activités relevant du pouvoir exécutif, et à la mise en œuvre des orientations politiques définies par le Conseil d’Administration. Il établit également le bilan de ces mesures et détermine les évolutions nécessaires.

6.5 Mandats

Engagements des Administrateurs

	NOMS - PRENOMS
	SOCIETE
	MANDATS

	ARCHAMBAUD Jean-Claude
	UNICEFI 47

CUMA de Brugnac

Coop des Ets MELIN
	Administrateur

Administrateur

Administrateur

	BAGILET Danielle
	
	

	BERROUET Jean-Claude
	SCEA St André
	Associé

	BOURDENX Danièle
	
	

	CAMPI Christine
	Société Civile Vin du TSAR

SCI Gambetta Esquiba - FUMEL
	Administrateur

Gérant

	CHAUMETTE Damien
	
	

	COUDERT Bernard
	Syndicat des Bordeaux et Bordeaux supérieur
	Administrateur

	CUVELIER Didier 
	SCF Leoville-Poyferré

GFA St Julien

SF Cuvelier

GFA Cuvelier

SAS Cuvelier
	Gérant

Gérant

Gérant

Gérant

Administrateur

	DOUET ChristIan
	Mutualité Sociale Agricole

Institut pneumologique d’Aquitaine
	Médecin conseil

Trésorier

	DUBROCA Christian
	Coopérative Vallée du Lot

SCA Petit Boussères

GFA Boussères
	Administrateur

Gérant

Gérant

	GARDES Jean-Claude
	UNICEFI 47

APRED
	Administrateur

Administrateur

	GARUZ Rémi
	PRODUCTA SA

Coop Sauveterre

Syndicat viticole BDX

EARL Martinez Garuz

GFA Pomprède
	Directeur Général

Vice Président

Vice Président

Gérant

Associé

	HEURTAUT Jean-Paul
	SCEA Domaine de Bel air (40)

EARL Domaine de Lagnereau (33)
	Gérant

Gérant

	LAFOI Daniel
	SCEA Vignobles Lamothe

GFA Château Barrau
	Gérant

Gérant

	LANNELONGUE Gérard
	GASCOVERT SA

GRAINES GONDIAN SA

MAIS VAL D'ADOUR SA

GSN SEMENCES SA

BOURGELA SA

VIVAVOL SA

VIVALUZ SA

ALISO SA

AGRO PARTICIPATIONS AB SA

DOUBLE G SERVICES SA 

GIE Finadour

QUALISUD

SCEA Lannelongue

SCI de l’Escloupe 

Synalaf 

Union Coop Gascogne

VASCONIA

Coop VIVADOUR
	Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Membre du CS

Administrateur

Président

Gérant

Président

Président

Administrateur

Administrateur

Vice Président

	LEFEVRE Guy
	UNICEFI 47

EARL Grand Pachas
	Administrateur

Gérant


	NOMS - PRENOMS
	SOCIETE
	MANDATS

	LE GRIX DE LA SALLE Antoine
	SCEA Philippe/Antoine LE GRIX DE LA SALLE

SARL Antoine LE GRIX DE LA SALLE 

Syndicat des BDX et Bordeaux Supérieur

ADEFA Gironde

Fédération des Grands Vins de Bordeaux
	Gérant 

Gérant Administrateur

Administrateur

Administrateur

	LESPIAUCQ Bernard
	MAISADOUR

Maisadour Semences

GFA La Trougne

Coop Les Fermiers Landais

EARL Pouycaperan
	Administrateur

Administrateur

Gérant

Administrateur

Gérant

	MASSE Francis
	GAEC des vignobles MASSE

SARL des Vignobles MASSE

GFA du Domaine de Terrefort

SAFER Aquitaine Atlantique

APIETA Centre de gestion
	Gérant

Gérant

Gérant

Président

Administrateur

	MATHIO Xavier
	Asso Commerçants Morcenx

CCI Landes

SNC Pharmacie Mathio Gonzalez Chauveau

SCI le Caducée
	Président

Membre délégué

Gérant

Gérant

	PARGADE Jean-Pierre
	CREDIT AGRICOLE S.A.

SEGESPAR SA

PACIFICA

CA Asset Management

FONCARIS

Centre Gestion Expl. Agricoles Landes

Société Agri informatique Service

Chambre d’Agriculture des Landes

FDSEA 40

Chambre Régionale Agriculture Aquitaine

Conseil Eco et Social Aquitaine

GAEC SAMAR

SCEA Novoporc

SARL Agri Inform S
	Administrateur

Administrateur

Administrateur

Administrateur

Président

Président

Gérant

Secrétaire

Administrateur

Représentant CA

Vice-Président

Gérant

Gérant

Gérant


Au 31 décembre 2004, le montant des engagements envers la Caisse Régionale d'Aquitaine de ses Administrateurs ainsi que les sociétés dans lesquelles ils ont mandat est de   27.564.076 €.
6.6 Rémunération (Administrateurs, Directeur général)

Administrateurs

Une indemnité forfaitaire de temps passé est versée au Président du Conseil d'Administration, sur la base forfaitaire mensuelle brute de 4.740 € et aux deux Présidents délégués sur la base forfaitaire mensuelle brute de 3.318 € pour M. Jean-Claude ARCHAMBAUD et 2.370 € par mois pour M. Rémi GARUZ.

A ce titre, le Président a perçu en 2004 la somme nette de 55.079,52 € ; le président délégué ARCHAMBAUD 37.886,91 € et le président délégué GARUZ 27.062,08 €.

Concernant les autres membres du Conseil d'Administration, ils perçoivent une indemnité ponctuelle à la vacation qui s'est  élevée en 2004 à : 


BROUSTET Jean-Paul
:
738,40 €


CUVELIER Didier
:
1.317,90 €


DARBLADE Jean-Pierre
:
2.953,61 €


DARNAUDGUILHEM Guy
:
10.186,82 €


DOUET Christian
:
1.189,44 €


LAFOI Daniel
:
369,20 €


Le GRIX de la SALLE Antoine
:
999,13 €


MAHON François
:
461,50 €


MASSE Jean
:
1.617,64 €


CHAUMETTE Damien
:
3.999,84 €


LANNELONGUE Gérard
:
4.200,14 €


LESPIAUCQ Bernard
:
11.293,95 €


MATHIO Xavier
:
4.519,86 €


NASSIET André
:
5.607,48 €


BOYER Claude
:
6.136,55 €


DUBROCA Christian
:
3.401,32 €


GARDES Jean-Claude
:
9.017,36 €


LEFEVRE Guy
:
9.728,17 €

Directeur général

La rémunération brute versée au Directeur général, au titre de l'année 2004 s'est élevée à 330.993 € intégrant une partie variable à hauteur de 63.621 €. Cette rémunération intègre les avantages en nature conventionnels (véhicule et logement de fonction).

La Caisse Régionale n'a pas mis en place de plan de stock options.

6.7 Conventions réglementées
6.7.1. Convention avec Grand Sud-Ouest Capital

Personnes concernées :

Caisse Régionale d'Aquitaine 

Membre du Conseil d'Administration

Modalités :

Pas d’opération en capital ni d’avance en compte-courant en 2004.

6.7.2. Convention avec la SCI du Mas

Personnes concernées :

Caisse Régionale d'Aquitaine 

Gérante

Modalités :

La SCI loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale ; le montant du loyer versé par cette dernière s'élève au 31/12/04 à 454 200,83 euros.

6.7.3. Convention avec la SCI CAMPAYROL

Personnes concernées :

Caisse Régionale d'Aquitaine 

Gérante

Modalités :

La SCI loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale ; le montant du loyer versé par cette dernière s'élève au 31/12/04 à 1 173 159,68 euros.

6.7.4. Convention avec la SCI IMMOCAM 47

Personnes concernées :

Caisse Régionale d'Aquitaine 

Gérante

Modalités :

La SCI loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale ; le montant du loyer versé par cette dernière s'élève au 31/12/04 à 63 822,19 euros.

La Caisse Régionale avait consenti un prêt de 480 000 euros à la SCI, qui est intégralement remboursé au 31.12.2004.

Les intérêts versés par la SCI à la Caisse Régionale au titre de ce prêt s'élèvent au 31/12/04 à 6 341,73 euros.

La Caisse Régionale consent une avance en compte courant à la SCI, dont l’encours s’élève à 440 000 euros au 31/12/2004.

Les intérêts versés par la SCI à la Caisse Régionale au titre de cette avance s’élèvent au 31/12/2004 à 6 391,86 euros.

6.7.5. Convention avec la SCI TURENNE WILSON

Personnes concernées :

Caisse Régionale d'Aquitaine 

Gérante

Modalités :

La SCI loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale ; le montant du loyer versé par cette dernière s'élève au 31/12/04 à 1 484 727,55 euros.

6.7.6. Convention avec la SCI CAM DU LIBOURNAIS

Personnes concernées :

Caisse Régionale d'Aquitaine 

Gérante

Modalités :

La SCI loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale ; le montant du loyer versé par cette dernière s'élève au 31/12/04 à 186 911,80 euros.

La Caisse Régionale consent une avance en comptes courant à la SCI, dont l'encours s'élève au 31/12/04 à 750 000 euros.

Les intérêts versés par la SCI à la Caisse Régionale au titre de cette avance s'élèvent au 31/12/04 à  13 676,88 euros.

6.7.7. Convention avec la SCI CAM 2

Personnes concernées :

Caisse Régionale d'Aquitaine 

Gérante

Modalités :

La SCI loue des immeubles d'exploitation à la Caisse Régionale ; le montant du loyer versé par cette dernière s'élève au 31/12/04 à 23 722,95 euros.

La Caisse Régionale consent une avance en compte courant à la SCI, dont l’encours s’élève à 43000 euros au 31/12/2004.

Les intérêts versés par la SCI à la Caisse Régionale au titre de cette avance s'élèvent au 31/12/04 à 784,14 euros.

6.7.8. Convention avec le GIE ATLANTICA

Personnes concernées :

Christian DUVILLET 
Administrateur et Président d'Atlantica

Modalités :

La C.R. détient 382 000 € d'avances en comptes courants rémunérées à 3 %
(11 460 euros d'intérêts perçus sur 2004).

Au 31/12/2004, la Caisse Régionale a dans ses comptes une créance de mise à disposition de moyens sur le GIE de 234 242,00 euros, et une dette de 893 551 euros, correspondant à la facture des prestations fournies par le GIE du 4ème trimestre 2004 (8 995 640,00 euros) diminuée des appels de fonds réalisés par le GIE (8 102 089,00 euros).

Au total, la facturation du GIE Atlantica 2004 s’est élevée à 37 920 711,78 euros.

Le GIE ATLANTICA a remboursé le 30/07/2004 le montant de l’avance en compte courant de          4 441 475,97 €  qui avait été consentie par la Caisse Régionale au GIE Logitaine.

6.8 Conventions courantes avec les membres des Organes d’administration et de direction

Au cours de l’exercice 2004, le montant total des prêts accordés, à des conditions normales, au Directeur Général, aux membres du Conseil d'Administration et aux sociétés dont ils détiennent une partie du capital, s'élève à  42.606.526 €.

6.9 Honoraires facturés aux Commissaires aux Comptes
Les honoraires facturés par les Commissaires aux Comptes pour l’exercice 2004 sont :

	En K EUR
	Cabinet Audial
	Cabinet Ernst & Young

	 
	2004
	2003
	% N
	% N-1
	2004
	2003
	% N
	% N-1

	Audit :
	
	
	
	
	
	
	
	

	. Commissariat aux comptes, certification, examen des comptes individuels et consolidés (1)
	119
	116
	50%
	33,72%
	119
	116
	50%
	33,72%

	. Missions accessoires
	
	
	
	
	
	112
	
	32,56%

	Sous-Total
	119
	116
	50%
	33,72%
	119
	228
	50%
	66,27%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres prestations :
	
	
	
	
	
	
	
	

	. Juridique, fiscal et social
	
	
	
	
	
	
	
	

	. Technologie de l'information
	
	
	
	
	
	
	
	

	. Audit interne
	
	
	
	
	
	
	
	

	. Autres : à préciser si > à 10 % des honoraires d'audit
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sous-Total
	119
	116
	50%
	33,72%
	119
	228
	50%
	66,27%

	TOTAL
	119
	116
	50%
	33,72%
	119
	228
	50%
	66,27%

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	(1)  Y compris les prestations d'experts indépendants ou du réseau à la demande des commissaires aux comptes dans le cadre de la certification des comptes
	

	      
	
	
	
	
	


6.10 Rapport du président sur le contrôle interne
Mesdames, Messieurs les sociétaires,

En complément du rapport de gestion, je vous rends compte, dans le présent rapport annexe, des conditions de préparation et d’organisation des travaux du Conseil d’Administration ainsi que des procédures de contrôle interne mises en place par la Caisse Régionale de Crédit Agricole d'Aquitaine.

Le présent rapport a été établi sur la base des travaux du Responsable du Contrôle Interne. Il a été finalisé sur la base de la documentation disponible au sein de la Caisse Régionale au titre du dispositif de Contrôle Interne. En outre des échanges réguliers, portant sur le Contrôle Interne et les risques de la Caisse Régionale, sont intervenus en cours d’exercice entre le Président du Conseil d’Administration, le Directeur Général et le Responsable du Contrôle Interne, notamment au sein du Conseil d’Administration. 

Le présent rapport a été présenté au Conseil lors de sa séance du 25/02/2005.

6.10.1. Préparation et organisation des travaux du conseil d'administration 

6.10.1.1. Présentation du conseil

La Caisse Régionale est administrée par un Conseil d'Administration composé de 21 membres au maximum pris parmi les sociétaires et élus par l'Assemblée Générale. En 2004, sur les 21 membres, 6 étaient issus du Lot et Garonne, 6 des Landes ou Gers et 9 de la Gironde.

Conformément aux statuts le Conseil a élu à l’issue de l’Assemblée Générale Annuelle, son Président, ses vice-présidents et ses Présidents délégués et il a constitué son Bureau.

Les statuts prévoient qu’à compter de 2005, les administrateurs ne pourront plus exercer leurs fonctions au-delà de l’Assemblée Générale qui suit leur 65ème anniversaire.

Les statuts prévoient également que le Conseil confère une délégation pour l'attribution des prêts au Directeur Général, à un Comité des Prêts régional et à 3 comités des prêts locaux. Les décisions sont consignées sur un registre spécial.

6.10.1.2. Rôle et fonctionnement général du Conseil

Les administrateurs ont été informés de leurs droits et devoirs, notamment en matière de déontologie au travers de la Charte de l'Administrateur diffusée par Crédit Agricole SA en Décembre 2001.

Chaque trimestre, une information est fournie au Conseil sur les résultats : 

· Résultats commerciaux : crédit, collecte, assurances, services….,

· Situation des risques par marché avec un point sur l'évolution des filières "sensibles",

· Résultats financiers : détail du PNB, des charges de fonctionnement, des investissements et commentaires du bilan.

Le Conseil se réunit mensuellement (11 fois par an). La Direction Générale y est toujours présente.

Sur l'année 2004, on a pu constater un taux de présence moyen des administrateurs de 80 %.

Lors de chaque réunion, une large information est donnée sur le fonctionnement: l’évolution des structures et de l'organigramme, le suivi des grands projets (restructuration du réseau, investissements immobiliers et technologiques…).

De même le Conseil est informé et appelé à échanger sur les faits marquants de notre environnement économique régional et sur l’actualité du Groupe.

Chaque semestre, le Conseil a pris acte de la situation des encours de crédit les plus importants et du respect des limites réglementaires.

Ponctuellement il a pris acte des évolutions réglementaires et de leur mise en œuvre au niveau de la Caisse Régionale :  mise en œuvre des dispositifs réglementaires sur les Transports de Fonds, Réforme Financière Interne du groupe Crédit Agricole, mise en œuvre du dispositif Bâle II, impacts des normes IAS.

Par ailleurs, les administrateurs sont régulièrement sensibilisés sur les aspects réglementaires. 

Ainsi en 2004 :

· ils ont approuvé la politique de placement des excédents en fonds propres ainsi que le dispositif de limites globales d'engagements des fonds propres,

· ils ont été régulièrement informés des prêts inférieurs au seuil Trichet,

· à l’occasion de la nomination d’un nouveau Déontologue, un rappel leur a été fait sur la réglementation AMF, ainsi que sur le dispositif de lutte contre le Blanchiment,

· une étude sur les plus importantes actions en responsabilité engagées à l’encontre de la Caisse Régionale leur a été présentée,

· deux présentations des résultats du Contrôle Interne ont été réalisées. 

Conventions « réglementées » et « déclarables »

La procédure d'autorisation préalable relative aux conventions réglementées est respectée. 

Un fichier recensant les mandats des administrateurs a été constitué et est actualisé régulièrement.

Conformément aux dispositions légales, l'intégralité des conventions réglementées et déclarables a été transmise aux Commissaires aux Comptes : déclaration des conventions réglementées, liste des conventions libres mais déclarables, déclarations sur les relations de la Caisse Régionale avec ses Caisses Locales et avec ses filiales. Les Commissaires aux Comptes présenteront les conventions réglementées dans leur rapport spécial, à l'assemblée générale.

6.10.1.3. Présentation des comités

La composition des Comités est fixée chaque année par le Conseil d'Administration et intègre la Direction Générale.

Un Comité Régional des Prêts examine les demandes de prêts les plus importantes (déterminées à partir de critères croisés de cotations, d'encours et de réalisations). 

Ce Comité, conformément aux statuts, est composé de 9 administrateurs et du Directeur Général ou son représentant. Il se réunit hebdomadairement ; la présence de 3 administrateurs au minimum, est nécessaire. En 2004,  le taux de présence a été en moyenne de 6 à 7 membres.

En 2004, ce Comité a examiné 1 176 dossiers de crédit. La synthèse des dossiers et des décisions figure dans un registre tenu par la Direction Affaires et Gestion Privée.

Au sein de ce Comité Régional, un Comité des Prêts Particuliers et Professionnels : composé des mêmes administrateurs, se réunit hebdomadairement. En 2004 ce Comité a examiné 353 dossiers de clients Professionnels et 520 dossiers de clients Particuliers.

Trois Comités des Prêts Agricoles Locaux : ces Comités, composés de 6 à 10 membres désignés par le Conseil d’Administration se réunissent hebdomadairement sur chacun des 3 sites et examinent les demandes de prêts moins importantes mais non déléguées aux Cadres de Direction.

En 2004, ces Comités ont examiné 1174 dossiers.

Trois Comités de liaison Territoriaux : ces comités (un pour chacun des 3 sites), sont composés de 15 à 19 membres nommés pour 3 ans par le Conseil d'Administration parmi ses membres ou les Présidents ou administrateurs des Caisses Locales.

Ces Comités ont vocation, sur chacun des sites, à se réunir trimestriellement afin de constituer un relais de communication entre le Conseil d'Administration et les Caisses Locales et contribuer à l'animation de la vie locale et à l'implication des caisses locales.

6.10.1.4. Pouvoirs du conseil d’administration et délégations au Directeur Général
Conformément aux statuts, le Conseil d’Administration a tous les pouvoirs pour agir au nom de la Caisse Régionale et faire ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à son objet social. Il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs.

Par délibération du Conseil d'Administration en date du 21 Mai 2001, les pouvoirs et missions du Directeur Général ont été adoptés et consignés par acte notarié. 

Le Conseil a conféré au Directeur Général l’ensemble des pouvoirs nécessaires au fonctionnement de l’entreprise. Ces pouvoirs sont néanmoins limités dans les domaines suivants ( mise à jour par délibération du Conseil d’Administration en date du 17/12/04):

· octroi de crédit dans la limite d'un encours consolidé par emprunteur ou groupe d'emprunteurs de 2 280 000 € (ou 4 560 000 € pour les clients ayant une très bonne cotation), avec pouvoir de subdélégation,

· réalisation des programmes immobiliers de la Caisse Régionale décidés par le Conseil d'Administration.

6.10.2. Procédures de contrôle interne
Définition du dispositif de contrôle interne

Le dispositif de contrôle interne est défini, au sein du Groupe Crédit Agricole, comme l’ensemble des dispositifs visant la maîtrise des activités et des risques de toute nature et permettant la régularité, la sécurité et l’efficacité des opérations. 

Ce dispositif et ses procédures comportent toutefois les limites inhérentes à tout dispositif de contrôle interne.

Il se caractérise donc par les objectifs qui lui sont assignés : 

· performance financière, par l’utilisation efficace et adéquate des actifs et ressources du groupe ainsi que la protection contre les risques de pertes, 

· connaissance exhaustive, précise et régulière des données nécessaires à la prise de décision et à la gestion des risques,

· conformité aux lois et règlements et aux normes internes,

· prévention et détection des fraudes et erreurs,

· exactitude, exhaustivité des enregistrements comptables et établissement en temps voulu d’informations comptables et financières fiables,

· existence de systèmes de mesure des risques et de reportings liés à ces mesures. 

6.10.2.1. Textes de référence en matière de contrôle interne

Références internationales

· « Principes fondamentaux pour un contrôle interne efficace » (Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, septembre 1997) ;

Références légales et réglementaires

· Code monétaire et financier, notamment, en matière de contrôle interne, son article L. 511-41 ;

· Règlement CRBF 97-02 modifié relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement, pris en application de l’article précité, homologué par les arrêtés du ministre des finances du 11 mars 1997 et du 24 juillet 2001 ;

· Règlements CRBF 2001-01 et 2004-02 ;

· ensemble des textes relatifs à l’exercice des activités bancaires et financières (recueil établi par la Banque de France et le CRBF).

Références propres au Crédit Agricole

· Recommandations du Comité Plénier de Contrôle Interne des Caisses Régionales de 1997 ainsi que ses mises à jour et compléments ; 

· Corpus des communications à caractère permanent, réglementaire (réglementation externe et règles internes au Groupe) et d’application obligatoire, relatifs notamment à la comptabilité (Plan comptable du Crédit Agricole) et à la gestion financière ;

· Charte de déontologie du groupe Crédit Agricole.

Références propres au Crédit Agricole d'AQUITAINE
La Caisse régionale a diffusé une procédure de Contrôle Interne, circulaire du 01 septembre 2003 décrivant la réglementation régissant le Contrôle Interne et l'organisation mise en place, reprenant les principes généraux et les modalités de mise en œuvre propres à notre établissement.

Une instruction impose aux services de rédiger les procédures afférentes à leur domaine d'activité selon un modèle comportant des rubriques définies; après validation celles ci sont mises sous forme d'une base documentaire consultable par l'ensemble des collaborateurs. 

Une charte de déontologie propre à la Caisse Régionale a été distribuée à l’ensemble des collaborateurs en date du 27 janvier 2004. 

Un recueil de dispositions déontologiques relatif à l’activité de prestataires de services d’investissements, disponible sous Intranet, vient compléter ce dispositif. 

6.10.2.2. Principes d’organisation du dispositif de contrôle interne à la CR d’aquitaine
Principes Fondamentaux

Les principes d’organisation et les composantes des dispositifs de contrôle interne de la CR d'Aquitaine et communs à l’ensemble des entités du Groupe Crédit Agricole sont : 

· la couverture exhaustive des activités et des risques, 

· la responsabilité de l’ensemble des acteurs, 

· une définition claire des tâches, 

· une séparation effective des fonctions d’engagement et de contrôle, 

· des délégations formalisées et à jour, 

· des normes et procédures, notamment comptables et de traitement de l’information, formalisées et à jour, 

· des systèmes de mesure des risques et des résultats, 

· des systèmes de surveillance et de maîtrise des risques,

· un système de contrôle, comprenant des contrôles permanents et périodiques.

Pilotage du dispositif

Afin de veiller à la cohérence et à l’efficacité du dispositif de contrôle interne et au respect des principes énoncés ci-dessus sur l’ensemble du périmètre de contrôle interne de la CR d'Aquitaine, Monsieur Francis MONTANT, directement rattaché au Directeur Général, a été nommé Responsable du Contrôle Interne conformément au règlement CRBF 97-02 modifié et aux principes adoptés au sein du groupe. Le Responsable de Contrôle Interne a été nommé le 01/07/2004 (PV du Conseil du 18/06/2004, lettre à l’organe central du 01/07/2004) en remplacement de M. A MIR qui occupait cette fonction auparavant. 

Monsieur MONTANT occupe la fonction de Chef du département Inspection et Audit ; aucune unité opérationnelle ne lui est rattachée lui permettant ainsi d’exercer ses fonctions en toute indépendance par rapport à l’ensemble des services de la Caisse Régionale.

Rôle de l’Organe délibérant : Conseil d’Administration

L’organe délibérant est largement informé et sensibilisé aux principaux risques de l’entreprise. Pour ce faire il dispose d'une information régulière sur la situation de la Caisse Régionale présentée par les différentes Directions. Il est régulièrement informé des limites globales fixées en tant que niveau acceptable de risque. Il approuve la politique de crédit proposée par le Comité de Direction. 

En outre, il est informé, au moins deux fois par an, par l’organe exécutif et le responsable du contrôle interne de l’activité et des résultats de celui ci.

Le rapport annuel sur le contrôle interne relatif à l’exercice 2003 a été présenté au Conseil d’Administration du 18/06/2004 et transmis aux Commissaires aux comptes.

Une présentation du bilan d'activité du 1° semestre 2004 a été présentée devant le Conseil d’Administration en date du 26/11/2004.

Rôle de l’Organe Exécutif : Comité de Direction 

L’organe exécutif est directement impliqué dans l’organisation et le fonctionnement du dispositif de contrôle interne. Il s’assure que les stratégies et limites de risques sont compatibles avec la situation financière (niveaux des fonds propres, résultats) et les stratégies arrêtées par l’organe délibérant.

Il prépare la politique générale qu’il fait approuver par le Conseil d’Administration et la met en œuvre. 

L’organe exécutif définit l’organisation générale de l’entreprise et s’assure de sa mise en œuvre efficiente par des personnes compétentes. En particulier, il fixe clairement les rôles et responsabilités en matière de contrôle interne et lui attribue les moyens adéquats.

Il veille à ce que des systèmes d’identification et de mesure des risques, adaptés aux activités et à l’organisation de l’entreprise, soient adoptés. Il veille également à ce que les principales informations issues de ces systèmes lui soient régulièrement reportées.

Il s’assure que le dispositif de contrôle interne fait l’objet d’un suivi permanent, destiné à vérifier son adéquation et son efficacité. Il est informé des principaux dysfonctionnements que le dispositif de contrôle interne permet d’identifier et des mesures correctrices proposées.

Un comité de Contrôle Interne présidé par le Directeur Général Adjoint, est informé des constats effectués par le Service Audit et Inspection lors de ses missions et valide les recommandations émises à ce titre. 

Le Directeur Général est informé des travaux du Comité, reçoit une synthèse des rapports et a des entretiens fréquents avec le Responsable du Département Inspection et Audit. Les principaux dossiers font l’objet d’une décision de la part du Directeur Général, en appui du Directeur Général Adjoint et du Directeur concerné. 

Périmètre et Organisation consolidée des dispositifs de la Caisse Régionale : Caisses Locales et Filiales

Conformément aux principes en vigueur au sein du Groupe, le dispositif de contrôle interne de la CR d'Aquitaine s’applique sur un périmètre large, qui englobe les entreprises contrôlées et filiales dont l’activité est de nature à générer des risques. 

Ces sociétés disposent d’un système de contrôle interne et informent la CR d’Aquitaine des constats et des évolutions du dispositif au travers d’un rapport annuel. 

Ces entités sont les suivantes: 

· GIE ATLANTICA,

· SNC CA Titres,

· GIE ATTICA,

· Grand Sud Ouest Capital SA.

Des diligences analogues sont également réalisées vis-à-vis de l’ensemble des Caisses Locales affiliées, dont une liste nominative figure en annexe 5.4. 

Le périmètre de contrôle interne comprend ainsi l'ensemble des Caisses Locales affiliées à la Caisse Régionale, dont l’organisation et le fonctionnement sont étroitement liés à la Caisse Régionale et contrôlés par celle-ci. L’ensemble constitué de la Caisse Régionale et des Caisses Locales affiliées bénéficie d’un agrément collectif en tant qu’établissement de crédit.

6.10.3. Description synthétique du dispositif de contrôle interne et de maîtrise des risques auxquels est soumise l’entreprise

6.10.3.1. Mesure et surveillance des risques 

La CR d'Aquitaine met en œuvre des processus et dispositifs de mesure, de surveillance et de maîtrise de ses risques mesurables adaptés à ses activités et à son organisation et intégrés au dispositif de contrôle interne. Les principaux facteurs de risques auxquels est exposée la Caisse Régionale font l’objet d’un dispositif de suivi. 

Risque de contrepartie : 

L'impossibilité pour une contrepartie d'honorer le règlement de flux financiers à notre bénéfice est suivie au travers :

· d’une limite globale d'engagement (fonds propres de la CR),

· de limites spécifiques en montant et en durée en fonction des contreparties. 

Risque de marché : 

Conformément à la réglementation, le dispositif de suivi des risques de marché comporte : 

· une limite globale de pertes latentes sur le portefeuille, 

· des seuils d'alertes Direction Générale et Conseil d'Administration face à un repli des plus values latentes, 

· la mise en œuvre d'un scénario catastrophe permettant d'estimer de manière régulière la perte potentielle maximale sur son portefeuille en cas de forte variation des paramètres du marché

Ce dispositif est assuré par le service Trésorerie de la Caisse Régionale placé sous la responsabilité du Directeur Financier selon un système de délégations clairement définies. 

L’organisation de cette Direction vise à respecter le principe de séparation des tâches d’engagement, de comptabilisation et de règlement. 

Risque de taux d'intérêt global : 

Un comité de Gestion Actif/Passif se réunit trimestriellement afin d'apprécier notre situation et de définir les orientations stratégiques soumises au Conseil d'Administration.

Les mesures régulières du risque de taux permettent par la méthode des gaps d'adapter notre politique de couverture dans le but de réduire notre sensibilité aux variations de taux d'intérêts.

La réforme des règles financières internes au Crédit Agricole intervenue en 2004 et venant impacter notre politique de refinancement des crédits a été intégrée dans cette démarche et a fait l’objet des développements et procédures nécessaires. 

Risques de Crédit : 
Les différents marchés ont défini une politique Crédit dont la cotation client/projet constitue le socle et détermine les conditions d’octroi de crédit notamment de prise de garantie et de niveau de délégation. Notre organisation en matière de crédit repose sur des procédures d'octroi comportant une analyse financière des dossiers et l’utilisation de scores pour les crédits aux particuliers. 

Elle intègre également des limites opérationnelles par groupe de risque définies selon les marchés en pourcentage des fonds propres ainsi qu’un système de suivi de celles-ci. De manière plus générale, la Caisse Régionale d'Aquitaine a mis en place un dispositif de surveillance des risques à chaque niveau opérationnel ou décisionnel (agences, services instructeurs, et services de financement, unité Contrôle Qualité, services Réalisation Gestion, Recouvrement amiable, Contentieux, Responsables de filières, Contrôle Central des Risques, Audit et Comités des risques) afin d'être en mesure d’assurer la maîtrise des risques engagés.

Cette surveillance est coordonnée par la Direction des Risques et de la Qualité dont les missions essentielles sont :

· la définition d'indicateurs de détection, prévention et pilotage du risque (avec le développement des outils nécessaires),

· l'information de la Direction, des marchés et du réseau sur la situation des risques, avec en particulier la réalisation de tableaux de bord risques, 

· la tenue de Comités de Suivi des Risques avec les ARA de chacun des marchés,

· une contribution à la définition et aux évolutions de la politique crédit,

· le contrôle du respect des aspects risques de la politique crédit,

· le contrôle du provisionnement de la Caisse Régionale en matière de risque crédit,

· les déclarations réglementaires (Grands Risques, Division des Risques),

· le suivi des principales filières.

A ce titre, le service Contrôle Central des Risques assure un suivi mensuel de l'encours des créances par agences et au niveau de la Caisse Régionale et leur classification par catégorie de risques, une revue périodique des principaux risques et portefeuilles ainsi qu'un suivi des filières à risques. 

Les principales expositions en matière de risques de crédit bénéficient d’un mécanisme de contre garantie interne au groupe. 

La correcte classification des créances fait l’objet d’un examen au regard de la réglementation en vigueur (créances douteuses notamment). L’adéquation du niveau de provisionnement aux niveaux de risques est mesurée à intervalles réguliers par la Direction des Risques et de la Qualité ainsi que par les commissaires aux comptes.

Ces travaux font l'objet d'un reporting trimestriel à la Direction Générale et au Conseil d’Administration.

Le Directeur Général ou le Directeur Général Adjoint participent au Comité Régional des Prêts et sont informés des dossiers à caractère politique ou représentant un engagement significatif pour l’entreprise, en particulier les dossiers des 25 plus grosses entreprises.

La responsabilité de la mise en œuvre du dispositif Bâle II destiné à intégrer le profil de risque crédit et du risque opérationnel dans le calcul de l’exigence de fonds propres, a été confiée à la Direction des Risques et de la Qualité.

La Caisse Régionale a défini pour l’année 2005 les applications en matière d’usage des notations internes. La politique crédit adoptée pour 2005 répond aux objectifs de BALE II en matière de financements.

Dans le domaine des risques opérationnels, les travaux de cartographie ont permis de définir, d’une part, des plans d’actions pour ceux considérés comme prioritaires, et d’autre part, d’engager l’élaboration d’un plan de continuité d’activité conformément au règlement CRBF 2004-02.

6.10.3.2. Dispositif de contrôle interne général
Conformément à notre dispositif, chaque service et agence dispose d’une base de documentation comprenant les procédures et les gammes opératoires définissant les tâches à accomplir dans le respect de la réglementation. 

Elles décrivent les traitements à réaliser ainsi que les contrôles afférents, de nature à sécuriser les processus administratifs, opérationnels et fonctionnels, tout en fixant les responsabilités des individus dans l'exécution de leurs tâches et dans les prises de décisions.

Notre Caisse Régionale est organisée selon un système de délégations hiérarchisées et formalisées couvrant l'ensemble des domaines d'activités et de prises de décisions.

6.10.3.3. Dispositif de contrôle interne des services et des agences de la CR d'Aquitaine

De manière générale, le dispositif est basé sur la responsabilisation des intervenants et se décompose en 3 niveaux de contrôle : 

· Contrôles 1er degré qui incombent aux Chefs de Services et aux Responsables d'agences 

· Contrôles 2ème degré effectués par les Responsables de Direction

· Contrôles 3ème degré réalisés par le service Inspection et Audit.
Ce dispositif de contrôle interne comportant l'identification de l'ensemble des contrôles réglementaires et opérationnels relatifs à chaque service est décrit dans une matrice de pilotage qui se décline en des supports périodiques destinés à la formalisation des contrôles.

L'analyse de l'activité par processus permet d'identifier les risques attachés à chaque tâche, de les évaluer et de mettre en place les procédures correspondantes.

Sur ce domaine, des mises à jour régulières sont nécessaires de par l'intégration de nouvelles normes réglementaires ou des modifications de l'activité ou de l'organisation assurant ainsi l'évolution de ce dispositif.

Ce travail est fait tous les ans pour l'activité des agences et sur tous les services du siège.

Les contrôles réalisés par les agences sont conditionnés en partie par leurs résultats mesurés par des indicateurs communiqués mensuellement et suivis par le service Audit.

Pour les services du siège, un suivi trimestriel des contrôles réalisés est également assuré par le service Audit et communiqué en Comité de Direction. Chaque service et agence établit un bilan annuel de son contrôle interne et en informe sa Direction et le Responsable du Contrôle Interne.

Cette base documentaire sert de support à l'évaluation du contrôle interne.

Le service Audit intervient au 3ième degré par des missions ponctuelles agences et dans les services du siège. Ces missions ont pour objectifs de s’assurer directement de la maîtrise du domaine d’activité, du respect des procédures et de la conformité du contrôle interne.

Ce dispositif fera l’objet d’une adaptation du fait du changement de système d’information et de la migration vers Atlantica. 

Les procédures et les contrôles portent également sur les Caisses Locales affiliées, dans le cadre du pouvoir général de tutelle exercé par la Caisse Régionale sur leur administration et leur gestion en ce qui concerne  le fonctionnement statutaire de la Caisse Locale. 

Les contrôles de 1° degré sont assurés par le Directeur d’agence concerné, en qualité de secrétaire de la Caisse Locale du ressort de l’agence. Les contrôles de 2° degré sont réalisés par les services compétents de la Caisse Régionale et le service Inspection et Audit assure le contrôle au 3° degré lors du contrôle des agences. 

6.10.3.4. Dispositifs de contrôle interne particuliers
· les systèmes d’informations

Les filiales GIE Atlantica, Crédit Agricole Titres et ATTICA disposent d’un dispositif de Contrôle interne et en informent la Caisse régionale au moyen d'un reporting annuel.

En interne l'unité Sécurité logique de la CR est quant à elle chargée de la gestion et de la sécurité des accès au système d'information.

Une circulaire (du 20/03/03) décrit les conditions d'accès aux applicatifs informatiques et aux données. De plus une charte liée à l'utilisation de l'accès Internet définit les obligations de chacun des utilisateurs de cet outil.

Les actions complémentaires menées en 2004, comme le renforcement des protections sur les transactions, sur les tables et les données, le développement des contrôles en matière de protection anti-virale et la mise en place de tableaux de bord de suivi visent à permettre une meilleure maîtrise des risques informatiques.

· Plans de continuité d’activité

Une démarche relative à la définition et aux tests de plans de continuité d’activité, intégrant les plans de secours informatiques, en application du règlement CRBF 2004-02 est menée en lien avec les travaux issus de la cartographie des risques, dans le cadre de la préparation du ratio de solvabilité «  Bâle II » (cf. infra).

· la prévention du blanchiment des capitaux et la lutte contre le financement du terrorisme

Des moyens spécifiques sont mis en œuvre afin d’être en mesure de satisfaire aux diligences prévues par les lois et réglementations en vigueur en matière de surveillance et contrôle des opérations notamment par : 

· l’adoption de règles écrites accessibles à tous (mise à jour de la circulaire en date du 14/05/03 et documentation Tracfin de 05/03),

· la formation du personnel: 485personnes formées ou sensibilisées en 2004,

· l'établissement d'états de détection traités en agences et au siège,

· le développement d’outils de contrôle et de suivi de certaines opérations et comptes,

· mise en place d’une surveillance des chèques reçus (art 10 CRBF) et d’un contrôle au 2° degré de l’activité chèque. 

Ces évolutions et le renforcement de l’effectif sur cette activité se traduisent par une amélioration des outils de détection et contribuent à une augmentation sensible du nombre de dossiers examinés.

· les obligations relatives aux autorités de marché et à la déontologie

Concernant l’encadrement et la surveillance des opérations relevant de la réglementation de marché, elles ont été diffusées à l'ensemble du personnel (personnel et administrateurs).

Ce dispositif mis à jour en 2003 comprend une circulaire (12/12/03) et un recueil de dispositions déontologiques conforme au règlement de l'AMF ayant valeur d'instruction pour l'ensemble des collaborateurs. 

Ces documents s'inscrivent dans un cadre plus général comprenant le Règlement Intérieur de la Caisse Régionale et la Charte de Déontologie de portée générale.

Des procédures spécifiques ont été définies dans le domaine des opérations sur titres CASA et CCI de la Caisse Régionale d'Aquitaine. Ce dispositif spécifique est régulièrement porté à la connaissance des personnes intéressées (personnel et administrateurs).

Ces directives font l’objet d’un suivi de la part du Déontologue / Responsable du contrôle des services d’investissement de la Caisse Régionale, dans le cadre des dispositifs du Groupe Crédit Agricole, sous la coordination du Déontologue central de Crédit Agricole S.A. 

6.10.3.5. Dispositif de contrôle interne de l’information comptable et financière

La fonction comptable de la Caisse Régionale d'Aquitaine est organisée selon un principe de décentralisation vers des Centres de Responsabilité Comptable (CRC), rattachés aux directions opérationnelles.

· Rôle des Centres de Responsabilité Comptable

Ils veillent à l'application des procédures définies par la Comptabilité Générale.

Dans le cadre ainsi défini, ils mettent en place les procédures relatives aux opérations relevant de leur responsabilité et ont pour objectif de veiller à leur application par la définition et l'exercice de contrôles au 1er degré adéquats.

Les principales missions des CRC sont les suivantes :

· Mise en oeuvre des procédures de tenue, d'ajustement, de justification et de contrôle des opérations et des comptes placés sous leur responsabilité,

· Réalisation des contrôles comptables de 1er degré,

· Transmission à la Comptabilité Générale des justificatifs mensuels de comptes,

· Mise en place et contrôle de l'exploitation des applications opérationnelles.

· Rôle de la Comptabilité Générale

Elle est garante de la qualité des informations comptables, financières et réglementaires produites sous sa responsabilité, soit les comptes sociaux et consolidés ainsi que leurs annexes, les déclarations financières, les ratios prudentiels et les déclarations fiscales, dans le respect des délais de production requis. Dans ce domaine elle est garante du dispositif d'arrêtés des comptes et de l'établissement des états financiers.

La Comptabilité Générale contribue, sous l’autorité du Directeur Financier, à l’élaboration de l’information financière diffusée au public par la Caisse Régionale d’Aquitaine. 

Elle exerce à ce titre un contrôle sur les CRC auxquels elle délègue certaines tâches.

Piloté par la Comptabilité Générale, le dispositif de contrôle comptable, qui fait partie intégrante du système de contrôle interne de la Caisse Régionale d'Aquitaine, s’appuie sur une méthodologie formalisée visant notamment à : 

· s’assurer que le système d’information comptable et réglementaire de la CR d'Aquitaine et les référentiels qui lui sont associés permettent le respect des dispositions réglementaires et notamment l’existence et la continuité de la piste d’audit,

· exercer un contrôle comptable constitué d’un premier degré sous la responsabilité des centres comptables et d’un deuxième degré assuré par la comptabilité générale opérant sur les centres comptables,

· de la mise en œuvre d’une mission d’approbation et de contrôle des comptes des caisses locales affiliées, conformément aux dispositions du code rural ancien, sans préjudice des facultés de contrôle et vérifications dévolues aux Commissaires aux Comptes de la Caisse Régionale.

· exercer un rôle de veille réglementaire et technique.

Une cellule de contrôle comptable est plus particulièrement chargée de s'assurer de la justification des comptes dans les délais, du traitement et dénouement des suspens et de la conformité du fonctionnement des postes comptables. Elle centralise et exploite les justificatifs de comptes produits, assure le contrôle des justifications des comptes de dépôts à vue techniques agences et siège et réalise des missions sur pièces et sur sites.

Afin de se conformer au règlement européen (CE n° 16/06/2002) imposant aux entreprises européennes faisant appel public à l’épargne de produire des comptes consolidés selon le référentiel IFFS dés 2005, la CR d’Aquitaine s’est dotée d’une organisation « projet ». 

La Caisse Régionale d’Aquitaine a engagé un processus continu de préparation vers la transition IFRS, qui s’est traduit en 2004, conformément aux instructions de Crédit Agricole SA. par l’organisation d’un dispositif groupe qui vise à s’assurer que la Caisse Régionale est en mesure de produire l’information comptable établie selon le référentiel IFRS applicable à partir du 1er janvier 2005.

Conformément à l’organisation du projet au sein du groupe Crédit Agricole, la CR d’Aquitaine a poursuivi en 2004, les travaux de préparation consistant à décliner opérationnellement, sur la base des instructions comptables diffusées par la Direction de la Comptabilité et de la Consolidation, le traitement comptable des problématiques IFRS liées à son activité en termes de procédures et de systèmes d’information.

Conformément à la recommandation de l'AMF, l'état d'avancement de la transition aux normes IFRS est décrit dans le rapport de gestion de la Caisse Régionale d’Aquitaine. La stabilisation tardive du référentiel (normes 32 et 39) a conduit à revoir les options définitivement retenues et explique le choix de communiquer sur les incidences du changement dans le rapport de gestion.

La Comptabilité Générale transmet, conformément aux instructions de la Direction de la Comptabilité et de la Consolidation de Crédit Agricole s.a., des informations comptables et réglementaires afin de permettre l’élaboration des situations destinées à la Commission bancaire, des indicateurs de gestion et des comptes consolidés de la CR d'Aquitaine et des groupes Crédit Agricole SA et Crédit Agricole.

Sur la base de ces reportings, le dispositif de contrôle comptable est complété par l’approbation des comptes des Caisses Régionales réalisée par Crédit Agricole S.A. en application de l’article 643 du Code rural ancien préalablement à la tenue de leur assemblée générale ainsi que par les contrôles de cohérence réalisés dans le cadre du processus de consolidation.

6.10.3.6. Contrôle de 3° degré du service Inspection et Audit

En complément du dispositif permanent de Contrôle interne, des missions d’audit périodiques visent à s’assurer du respect des règles externes et internes (procédures), de la maîtrise des risques, de la fiabilité et l’exhaustivité des informations et des systèmes de mesure des risques. Ces missions, qui concourent à vérifier la pertinence des dispositifs de contrôle interne et l’adéquation des moyens, sont réalisées par le Service Inspection et Audit.

Le service Inspection et Audit a vocation à intervenir sur l’ensemble des unités du siège comme du réseau. Les missions d’audit s'inscrivent dans un cycle quinquennal, visant à l’audit régulier de toutes les activités.

L’année 2004 a été marquée par un nombre accru de missions d’audit au siège et un ciblage plus pertinent des missions agences en priorisant les sièges de risques. Le rapport présenté au Comité de Contrôle Interne et aux services et Directions concernés comporte des recommandations faites aux Directions opérationnelles.

Pour chacune des recommandations formulées à l’issue de ces missions, les responsables concernés s'engagent sur la mise en place d'actions correctrices et un calendrier de mise en œuvre. Les rapports de missions sont systématiquement adressés à la Direction Générale.

Conformément aux modalités d’organisation communes aux entités du Groupe Crédit Agricole, décrites ci-avant, et aux dispositifs et procédures existants au sein de la CR d'Aquitaine, la Direction Générale et le Comité de Direction sont tenus informés des résultats du contrôle interne et du niveau d’exposition aux risques, ainsi que des éventuels axes de progrès enregistrés en la matière, et de l’avancement des mesures correctrices adoptées.

Cette information est retranscrite notamment au moyen du rapport annuel sur le contrôle interne et sur la mesure et la surveillance des risques, mais aussi par des reportings d’activité, des risques et de contrôles.

Une présentation générale de ces missions fait l'objet d'un compte rendu synthétique au Conseil d'Administration, dans le cadre du bilan biannuel du Contrôle Interne. 

Le Président du Conseil d’Administration,

 Jean-Pierre PARGADE
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6.11 Rapport des Commissaires aux Comptes sur le rapport du Président du Conseil d’Administration

Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine

Exercice clos le 31 décembre 2004

Rapport des commissaires aux comptes, sur le rapport du président du conseil d'administration de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine, pour ce qui concerne les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière

Mesdames, Messieurs les Sociétaires,

Suite à la demande qui nous a été faite et en notre qualité de commissaires aux comptes de la Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel d'Aquitaine, nous vous présentons notre rapport sur le rapport établi par le président de votre caisse relatif aux procédures de contrôle interne au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2004.

Sous la responsabilité du conseil d’administration, il revient à la direction de définir et de mettre en œuvre des procédures de contrôle interne adéquates et efficaces. Il appartient au président de rendre compte, dans son rapport, notamment des conditions de préparation et d’organisation des travaux du conseil d’administration et des procédures de contrôle interne mises en place au sein de la caisse prévues par l'article L. 621-18-3 du Code Monétaire et Financier.

Il nous appartient de vous communiquer les observations qu’appellent de notre part les informations données dans le rapport du président, concernant les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière.

Nous avons effectué nos travaux selon la doctrine professionnelle applicable en France. Celle-ci requiert la mise en œuvre de diligences destinées à apprécier la sincérité des informations données dans le rapport du président, concernant les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. Ces diligences consistent notamment à :

- prendre connaissance des objectifs et de l’organisation générale du contrôle interne, ainsi que des procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, présentés dans le rapport du président ;

- prendre connaissance des travaux sous-tendant les informations ainsi données dans le rapport.
Sur la base de ces travaux, nous n’avons pas d’observation à formuler sur les informations données concernant les procédures de contrôle interne de la caisse relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, contenues dans le rapport du président du conseil d’administration.

Bordeaux le 21 février 2005

Les commissaires aux comptes

Francis MANESCAU             Michel BOUILLY                           Franck ASTOUX                      Claude HAZARD

                           AUDIAL                                                                                 ERNST &YOUNG Audit
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Chapitre 7. Evolution récente – Perspectives d’avenir
La publication des comptes annuels au 31.12.2004 a eu lieu au BALO du 04 mars 2005.

La Caisse Régionale d’Aquitaine affiche des perspectives de développement et de résultat ambitieuses :

· Un développement commercial conquérant qui permettra de renforcer sa présence dans les grandes agglomérations, auprès de jeunes, de la clientèle haut de gamme et des entreprises, dans une région dynamique et attractive,

· Des investissements significatifs pour poursuivre la modernisation de l’entreprise et la professionnalisation des collaborateurs,

· Une recherche de productivité : en particulier, avec Atlantica, le plus grand projet informatique jamais conduit au sein du groupe Crédit Agricole qui permettra aux Caisses Régionales affiliées de bénéficier d’un équipement en systèmes et outils à la pointe de la modernité et de réduire les coûts.

7.1 La Caisse Régionale poursuit son programme de modernisation

7.1.1. La reconquête du centre ville
Historiquement implanté dans les zones rurales, le Crédit Agricole renforce sa place dans les grandes agglomérations : Bordeaux, Agen, Dax, Mont de Marsan, Marmande…

Ainsi pour accompagner le nouvel élan du centre ville de Bordeaux, le Crédit Agricole d’Aquitaine a inauguré une agence, Place du Grand Théâtre. Alliant classicisme et modernité, elle se veut la vitrine d’une Caisse Régionale ouverte sur la capitale régionale.

En participant au renouveau de Bordeaux, le Crédit Agricole veut offrir aux commerces du centre ville et à tous les Bordelais, proximité, professionnalisme et qualité des services.

En 2005, les travaux se poursuivent : entres autres, l’agence de Bordeaux Palais de Justice qui ouvrira ses portes, venant compléter en milieu urbain les nouvelles agences de Tarnos et de Podensac…

7.1.2. Un système d’information de pointe

La centralisation des systèmes informatiques des douze Caisses Régionales de la façade atlantique au sein d’Atlantica va permettre, à la fois, de gagner en compétitivité, d’améliorer la qualité des services et de renforcer la réactivité commerciale.

Il s’agit du plus grand projet informatique jamais conduit au sein du Groupe Crédit Agricole. Il permettra aux Caisses affiliées de bénéficier d’un équipement en systèmes et outils à la pointe de la modernité et de réduire les coûts informatiques. La Caisse régionale basculera vers ce système en 2006. D’ores et déjà, 9 Caisses Régionales voient leur exploitation traitée par notre centre informatique de Gradignan.

7.2 Une stratégie commerciale de conquête

2004 a vu l’aboutissement du projet « Distribution » lancé au premier trimestre 2003. Réorganisation du réseau commercial, spécialisation des conseillers et déploiement de la banque sur les bassins à potentiel constituaient ses objectifs principaux. Fort de cette modernisation, le Crédit Agricole d’Aquitaine a développé en 2004 une stratégie commerciale conquérante.

L'expertise et la spécialisation des conseillers en habitat, en agriculture, en viticulture… ont permis dans un premier temps à la banque d'asseoir ses performances sur ses points forts tels que le crédit habitat ou le crédit aux professionnels. 2004 a surtout été l'année du lancement d'une nouvelle approche commerciale plus globale, basée  sur l’équipement et la fidélisation de la clientèle.

Au-delà de la fidélisation, le réseau commercial de la Caisse Régionale est mobilisé dans la conquête de nouveaux clients. 

L’objectif est notamment de renforcer la présence de la banque dans les agglomérations, auprès des jeunes et de la clientèle haut de gamme.

Outre l’installation en centre-ville de nouvelles agences, la Banque repense son offre pour s’adapter aux besoins de tous et développe la BAM, banque à accès multiple.

7.2.1. 2004 – 2005 Cap sur la conquête

Afin de renouveler son fonds de commerce et de conquérir de nouvelles parts de marché, la Caisse Régionale d’Aquitaine  a lancé des offres dédiées :

Offre de Bienvenue, Offre de Parrainage, Offre Pacte Partenaire, Offre Jeunes Parents, Offres dédiées par métier…

La conquête de nouveaux clients, initiée en 2004, s’inscrit dans l’activité quotidienne de nos agences commerciales.

7.2.2. La retraite verte

Sujet d’actualité, la retraite est une préoccupation majeure de notre clientèle. Meilleure illustration de la réactivité du Crédit Agricole, le lancement de la Retraite Verte s’est soldé par l’équipement de 40 000 clients en Aquitaine.

7.2.3. La BAM, banque à accès multiple

En 2004, l'offre s'est encore élargie avec le FilConso et la BAM nouvelle génération, site Internet commercial personnalisé. Véritable soutien au réseau, le Crédit Agricole en Ligne et l'accès Internet séduisent de plus en plus de clients. 50 000 clients sont utilisateurs habituels de la BAM.

7.3 Des investissements à la hauteur de nos ambitions

7.3.1. Rénovation et Création d’agences : 

La Caisse Régionale d’Aquitaine poursuit en 2004 un important programme d’investissements, axé principalement sur la rénovation des agences et la modernisation de l’outil informatique.

Depuis 2001, le Crédit Agricole d’Aquitaine est engagé dans le programme Alliance, plan de modernisation de son réseau d’agences.

En 2004, les travaux les plus marquants ont été :

· La création de l’agence Bordeaux Palais de Justice

· La rénovation des bureaux urbains de Bordeaux Wilson et Mont de Marsan Sablar

· L’ouverture de la 100ème agence de Bordeaux Bastide

En 2005, la Caisse Régionale envisage :

· La rénovation des bureaux urbains Bordeaux Victor Hugo et Agen Carnot

· Le développement des agences sur le littoral aquitain comme Lacanau, Hossegor (doublement de surface) ainsi qu’une montée en gamme.

7.3.2. Grand Théâtre : Une nouvelle agence au cœur de Bordeaux

Déjà présent en centre ville par ses agences historiques de Bordeaux-Victor-Hugo, Bordeaux-Verdun et ses nouveaux points de vente Palais de Justice et  Bordeaux-Chartrons, le Crédit Agricole d’Aquitaine accompagne le nouvel élan du centre ville en installant une agence Place du Grand Théâtre. 

Vitrine économique et technologique du Crédit Agricole d'Aquitaine, celle-ci offre les services adaptés aux exigences toujours plus étendues de la clientèle des particuliers et des professionnels.

7.3.3. Le Centre d’Affaires : Un outil efficace au service des entreprises

Le regroupement de l’ensemble des expertises du Crédit Agricole et de ses filiales permet une unité d’action de la banque dans la région. 

Cette proximité, vecteur d’échanges, de rapprochement des acteurs et de multiplication des opérations menées de concert, répond aux besoins des entreprises par une couverture globale et spécifique. 

Le Centre d’Affaires compte 113 collaborateurs sur toute l’Aquitaine, dont 18 pour les filiales et 95 pour la Caisse Régionale.

7.4 Les moyens humains : une politique moderne de développement humain

7.4.1. L’expertise et la spécialisation, le cœur de nos préoccupations

Face à une demande de plus en plus pointue de sa clientèle, le Crédit Agricole d’Aquitaine a mis en place des filières métiers basées sur l’expertise et les compétences spécialisées. Après, les conseillers dédiés aux Professionnels, à l’Agriculture et à la Viticulture, 2004 à été l’année du lancement de la filière Habitat. Cette démarche sera étendue en 2005 aux métiers d’assistants clientèle, de conseillers en gestion de patrimoine et de conseillers animateurs de guichet.

7.4.2. Une politique sociale moderne : notre exigence

Parce qu’elle permet d’élargir son champ de compétences et de connaissances, la formation est un des leviers qui favorisent l’évolution professionnelle. C’est pourquoi la Caisse Régionale y consacre  un budget de 6% da la masse salariale pour une obligation légale limitée à 1,6%.

La mise en valeur des talents qui incombe principalement à l’entreprise dépend également des managers qui observent et accompagnent quotidiennement les collaborateurs. Sur ces bases, la Caisse Régionale investit sur la professionnalisation des managers notamment par une formation au management social.

7.4.3. Les jeunes : un enjeu stratégique

La Caisse Régionale mène une politique de recrutement tournée vers les jeunes. En 2004, elle a accueilli 69 collaborateurs en CDI, 41 apprentis et multiplié les initiatives de rapprochement avec le monde étudiant :

Renouvellement de la convention de partenariat avec Bordeaux Ecole de Management (BEM)







Lancement du Prix de l’Initiative, en partenariat avec BEM, Sciences Politiques, l’INSEEC, les 3èmes  cycles de l’Université Montesquieu Bordeaux IV et l’IUT de Bayonne, qui récompense financièrement le projet le plus innovant,







Ouverture de la Caisse Régionale à la formation en alternance du DESS Banque Finance de l’université Montesquieu Bordeaux IV.

7.4.4. Point sur l’activité du premier trimestre 2005

Au regard de l’activité du début d’année 2005, le plan de marche définit par la Caisse Régionale en terme de progression d’activité et de développement de son champ d’action suit son cours. 

A titre d’exemple, la progression des crédits reste soutenue malgré un environnement très concurrentiel et contribue à conforter la place de la Caisse Régionale sur l’Aquitaine.  

7.4.5. Chiffres 2004

69 EMBAUCHES CDI dont 70% de niveau BAC +4/5

42 APPRENTIS : 

· 30 en DUT Techniques de Commerce

· 7 en Licence Professionnelle

· 5 en DESS Banque/Finance

7.5 But de la nouvelle émission de CCI

Pour accompagner son plan de développement et réaffirmer son rôle d’acteur majeur de l’économie régionale, le Crédit Agricole d’Aquitaine souhaite réaliser une nouvelle émission de Certificats Coopératifs d’Investissement sur le 1ier semestre 2005.

Cette nouvelle émission confortera notre situation financière pour favoriser notre implication dans le développement de la région.

Cette émission sera également l’occasion d’élargir et de diversifier la base de nos porteurs et ainsi améliorer la liquidité de notre titre.

Enfin, ce projet d’émission permettra de mobiliser l’ensemble des acteurs de l’entreprise pour promouvoir l’image de notre banque régionale.



















� Document disponible sur le site � HYPERLINK "http://www.cesr-eu.org/" ��http://www.cesr-eu.org�  rubrique « Standards, Recommandations & Guidelines » (référence : 03-323 e)


� Recommandation AMF disponible sur le site � HYPERLINK "http://www.amf-france.org" ��http://www.amf-france.org�


� IFRIC 2 est relative au traitement des parts dans les entités coopératives. 


� Au 31/12/2004


� Au 31/12/2004
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